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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil visant à faire face 
aux situations de crise et aux cas de force majeure dans le domaine de la migration et de 
l’asile
(COM(2020)0613 – C9-0308/2020 – 2020/0277(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2020)0613),

– vu l’article 294, paragraphe 2, l’article 78, paragraphe 2, points c), d) et e), et 
l’article 79, paragraphe 2, point c), du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 
Commission (C9-0308/2020),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu les avis motivés soumis par le Sénat italien et le Parlement hongrois, dans le cadre du 
protocole nº 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, 
déclarant que le projet d’acte législatif n’est pas conforme au principe de subsidiarité,

– vu l’avis du Comité économique et social européen du 30 avril 20211,

– vu l’avis du Comité des régions du 19 mars 20212,

– vu l’article 59 de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires 
intérieures (A9-0127/2023),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil, à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

Amendement 1
Proposition de règlement
Titre 1

1 JO C 155 du 30.4.2021, p. 58.
2 JO C 175 du 7.5.2021, p. 32.
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Texte proposé par la Commission Amendement

Proposition de
RÈGLEMENT DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL
visant à faire face aux situations de crise et 
aux cas de force majeure dans le domaine 
de la migration et de l’asile
(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

Proposition de
RÈGLEMENT DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL
visant à faire face aux situations de crise 
dans le domaine de la migration et de 
l’asile
(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

Amendement 2
Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) L’Union, en constituant un espace 
de liberté, de sécurité et de justice, devrait 
garantir l’absence de contrôles des 
personnes aux frontières intérieures et 
élaborer une politique commune en matière 
d’asile, d’immigration et de contrôle aux 
frontières extérieures, fondée sur la 
solidarité entre les États membres, qui est 
équitable à l’égard des ressortissants de 
pays tiers.

(1) L’Union, en constituant un espace 
de liberté, de sécurité et de justice, devrait 
garantir l’absence de contrôles des 
personnes aux frontières intérieures et 
élaborer une politique commune en matière 
d’asile, de migration et de contrôle aux 
frontières extérieures, fondée sur la 
solidarité et le partage équitable des 
responsabilités entre les États membres, 
qui est également équitable à l’égard des 
ressortissants de pays tiers et des apatrides.

Amendement 3
Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) À cette fin, une approche globale 
est nécessaire afin de renforcer la 
confiance mutuelle entre les États 
membres.

(2) À cette fin, une approche globale 
est nécessaire afin de renforcer la 
confiance mutuelle entre les États 
membres, en garantissant le plein respect 
des droits fondamentaux des 
ressortissants de pays tiers et des 
apatrides.

Amendement 4
Proposition de règlement
Considérant 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

(3) L’approche globale devrait 
rassembler les politiques dans les 
domaines de l’asile, de la gestion des 
migrations, des retours, de la protection 
des frontières extérieures et du 
partenariat avec les pays tiers concernés, 
reconnaissant que l’efficacité de 
l’approche globale dépend de la prise en 
charge commune et intégrée de tous les 
éléments. L’approche globale devrait 
garantir que l’Union dispose de règles 
spécifiques pour gérer efficacement les 
migrations, y compris le déclenchement 
d’un mécanisme de solidarité obligatoire, 
et que toutes les mesures nécessaires soient 
mises en place pour prévenir les crises.

(3) L’approche globale telle que 
décrite dans le règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement relatif à la gestion de l’asile et 
de la migration] devrait garantir que 
l’Union dispose de règles spécifiques pour 
gérer efficacement les migrations, en 
particulier le déclenchement d’un 
mécanisme de solidarité obligatoire, et que 
toutes les mesures nécessaires soient mises 
en place pour prévenir les crises.

Amendement 5
Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Nonobstant la mise en place des 
mesures préventives nécessaires, il ne 
peut être exclu qu’une situation de crise 
ou de force majeure survienne dans le 
domaine de la migration et de l’asile en 
raison de circonstances indépendantes de 
la volonté de l’Union et de ses États 
membres.

supprimé

Amendement 6
Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Le présent règlement devrait 
contribuer à l’approche globale et la 
compléter en définissant les procédures et 
mécanismes spécifiques dans le domaine 
de la protection internationale et du retour 
qui devraient s’appliquer dans les 
circonstances exceptionnelles d’une 

(5) Le présent règlement devrait 
contribuer à l’approche globale et la 
compléter en définissant les procédures et 
mécanismes spécifiques dans le domaine 
de l’asile et du retour qui devraient 
s’appliquer dans les circonstances 
exceptionnelles d’une situation de crise. Il 
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situation de crise. Il devrait notamment 
garantir l’application effective du principe 
de solidarité et de partage équitable des 
responsabilités et l’adaptation des règles 
pertinentes en matière de procédures 
d’asile et de retour, de sorte que les États 
membres et l’Union disposent des outils 
nécessaires, y compris un délai suffisant 
pour mener à bien ces procédures.

devrait notamment garantir l’application 
effective du principe de solidarité et de 
partage équitable des responsabilités et 
l’adaptation des règles pertinentes en 
matière de procédures d’asile et de retour, 
y compris l’octroi de la protection 
internationale prima facie, de sorte que les 
États membres et l’Union disposent des 
outils nécessaires, y compris un délai 
suffisant pour mener à bien toutes les 
procédures.

Amendement 7
Proposition de règlement
Considérant 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 bis) Le présent règlement vise à 
améliorer la préparation de l’Union pour 
gérer les situations de crise et sa résilience 
dans ces situations ainsi qu’à faciliter la 
coordination opérationnelle, l’appui aux 
capacités et la disponibilité de 
financements dans de telles situations.

Amendement 8
Proposition de règlement
Considérant 5 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 ter) Pour alléger une éventuelle 
accentuation de la pression sur les 
frontières extérieures, les États membres 
devraient recourir à tous les outils dont ils 
disposent en vertu de leur droit national et 
du droit de l’Union, notamment en 
utilisant les outils d’anticipation et 
d’alerte précoce qui relèvent du 
mécanisme de l’Union de préparation et 
de gestion de crise en matière de 
migration prévu par la 
recommandation (UE) 2020/1366 de la 
Commission du 23 septembre 20201 bis. 
_________________
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1 bis Recommandation (UE) 2020/1366 de 
la Commission du 23 septembre 2020 
relative à un mécanisme de l’Union 
européenne de préparation et de gestion 
de crise en matière de migration 
(JO L 317 du 1.10.2020, p. 26).

Amendement 9
Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Un afflux massif de personnes 
franchissant la frontière de manière 
irrégulière et dans un court laps de temps 
peut conduire à une situation de crise dans 
un État membre donné. Cela peut 
également avoir des conséquences sur le 
fonctionnement du système d’asile et de 
migration, non seulement dans cet État 
membre, mais aussi dans l’ensemble de 
l’Union, en raison de mouvements non 
autorisés et du manque de capacité de 
l’État membre de première entrée à traiter 
les demandes de protection internationale 
de ces ressortissants de pays tiers. Il est 
nécessaire d’établir des règles et des 
mécanismes spécifiques qui devraient 
permettre d’agir efficacement pour faire 
face à de telles situations.

(6) Une situation exceptionnelle 
d’arrivées massives et soudaines, par voie 
terrestre ou maritime, de ressortissants de 
pays tiers ou d’apatrides et les opérations 
de recherche et de sauvetage subséquentes 
peuvent conduire à une situation de crise 
dans un État membre donné lorsque 
l’échelle ou l’incidence de ces arrivées est 
telle que les systèmes ordinaires d’asile, 
d’accueil, de retour ou de protection de 
l’enfance de cet État membre deviennent 
inopérants malgré leur bonne 
préparation. Ces systèmes pourraient 
devenir inopérants en raison d’une 
situation régionale ou locale, laquelle 
peut également avoir de graves 
conséquences sur le fonctionnement du 
régime d’asile européen commun. Il est 
nécessaire d’établir des règles et des 
mécanismes spécifiques qui devraient 
permettre d’agir efficacement pour faire 
face à de telles situations.

Amendement 10
Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Outre les situations de crise, les 
États membres peuvent être confrontés à 
des circonstances anormales et 
imprévisibles échappant à leur contrôle, 
dont les conséquences n’auraient pas pu 

supprimé
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être évitées malgré toute la diligence 
déployée. De telles situations de force 
majeure pourraient rendre impossible le 
respect des délais fixés par les règlements 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile] et (UE) XXX/XXX 
[gestion de l’asile et de la migration] pour 
l’enregistrement des demandes de 
protection internationale ou pour 
l’exécution des procédures de 
détermination de l’État membre 
responsable de l’examen d’une demande 
de protection internationale. Afin de 
garantir que le régime d’asile commun 
continue de fonctionner de manière 
efficace et équitable, tout en garantissant 
un examen en temps utile des besoins de 
protection internationale et la sécurité 
juridique, des délais plus longs pour 
l’enregistrement des demandes et pour les 
étapes procédurales requises pour 
déterminer la responsabilité et transférer 
les demandeurs vers l’État membre 
responsable devraient s’appliquer dans de 
telles situations. Les États membres 
confrontés à une situation de force 
majeure devraient également être en 
mesure de mettre en œuvre les mesures de 
solidarité qu’ils doivent prendre en vertu 
du mécanisme de solidarité prévu dans le 
présent règlement et dans le règlement 
(UE) XXX/XXX [gestion de l’asile et de la 
migration] dans un délai prolongé, si 
nécessaire.

Amendement 11
Proposition de règlement
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Afin de permettre la bonne gestion 
d’une situation de crise et d’assurer une 
adaptation adéquate des règles applicables 
en matière d’asile et de retour, la 
Commission devrait, au moyen d’une 
décision d’exécution, autoriser les États 
membres concernés, sur demande motivée, 

(7 bis) Afin de permettre la bonne gestion 
d’une situation de crise et d’assurer une 
adaptation adéquate des règles applicables 
en matière d’asile et de retour, de 
procédures à la frontière et de protection 
internationale prima facie, la Commission 
devrait, au moyen d’un acte délégué, 
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à appliquer des règles dérogatoires 
appropriées. Une telle décision 
d’exécution pourrait autoriser un ou 
plusieurs États membres le demandant à 
déroger aux règles applicables.

adopter une décision motivée déterminant 
si un État membre se trouve dans une 
situation de crise et autoriser les États 
membres concernés à appliquer 
temporairement les règles dérogatoires 
appropriées. Une tel acte délégué pourrait 
autoriser un ou plusieurs États membres à 
déroger aux règles applicables, à accorder 
la protection internationale prima facie et 
à bénéficier de contributions à la 
relocalisation.

Amendement 12
Proposition de règlement
Considérant 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) La Commission devrait examiner 
une demande motivée présentée par un 
État membre en tenant compte des 
informations étayées recueillies 
conformément au règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement relatif à l’Agence 
pour l’asile] et au règlement (UE) 
2019/1896 du Parlement européen et du 
Conseil24, ainsi que du rapport sur la 
gestion des flux migratoires visé dans le 
règlement (UE) XXX/XXX [gestion de 
l’asile et de la migration].

(7 ter) Avant d’adopter l’acte délégué, la 
Commission devrait évaluer l’existence 
d’une situation de crise, de sa propre 
initiative ou à la suite d’une demande 
motivée présentée par l’État membre 
concerné. Dans cette évaluation, la 
Commission devrait tenir compte des 
informations pertinentes relatives à la 
situation de l’État membre au cours des 
deux mois précédents. Ces informations 
devraient tenir compte, en particulier, des 
informations étayées recueillies 
conformément au 
règlement (UE) 2021/2303 du Parlement 
européen et du Conseil23 bis et au 
règlement (UE) 2019/1896 du Parlement 
européen et du Conseil24, ainsi que du 
rapport sur la gestion des flux migratoires 
visé dans le règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement relatif à la gestion de l’asile et 
de la migration]. La Commission devrait 
également consulter les agences 
compétentes, en particulier l’Agence de 
l’Union européenne pour l’asile (AUEA), 
l’Agence européenne de garde-frontières 
et de garde-côtes et l’Agence européenne 
des droits fondamentaux, ainsi que les 
organisations internationales pertinentes 
telles que le Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés ou 
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l’Organisation internationale pour les 
migrations, et toute autre organisation 
pertinente.

_________________ _________________
23 bis Règlement (UE) 2021/2303 du 
Parlement européen et du Conseil du 
15 décembre 2021 relatif à l’Agence de 
l’Union européenne pour l’asile et 
abrogeant le règlement (UE) no 439/2010 
(JO L 468 du 30.12.2021, p. 1).

24 Règlement (UE) 2019/1896 du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 novembre 2019 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes et abrogeant les règlements (UE) 
nº 1052/2013 et (UE) 2016/1624, JO L 295 
du 14.11.2019, p. 1.

24 Règlement (UE) 2019/1896 du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 novembre 2019 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes et abrogeant les 
règlements (UE) nº 1052/2013 et 
(UE) 2016/1624 (JO L 295 du 14.11.2019, 
p. 1).

Amendement 13
Proposition de règlement
Considérant 7 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 quater) Dans le cadre du présent 
règlement, et à la suite des contrôles de 
vulnérabilité conduits conformément au 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
le filtrage], les personnes qui relèvent des 
catégories suivantes devraient être 
considérées comme se trouvant en 
situation de vulnérabilité: les mineurs et 
les mineurs non accompagnés, les 
personnes handicapées ou âgées, les 
femmes enceintes, les parents isolés avec 
un mineur ou un enfant majeur 
dépendant, les victimes de la traite des 
êtres humains, les personnes atteintes 
d’une maladie grave, les personnes 
souffrant de troubles mentaux, y compris 
d’un trouble de stress post-traumatique, et 
les personnes ayant subi des tortures, un 
viol ou d’autres formes graves de violence 
psychologique, physique ou sexuelle.
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Amendement 14
Proposition de règlement
Considérant 7 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 quinquies) La Commission devrait 
suivre et examiner en permanence la 
situation de crise en ce qui concerne la 
nécessité et la proportionnalité des 
mesures de crise déclenchées par le 
présent règlement.

Amendement 15
Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Le mécanisme de solidarité pour 
les situations de pression migratoire prévu 
dans le règlement (UE) XXX/XXX 
[gestion de l’asile et de la migration] 
devrait être adapté aux besoins 
spécifiques des situations de crise en 
élargissant le champ d’application 
personnel des mesures de solidarité 
prévues dans ledit règlement et en fixant 
des délais plus courts.

supprimé

Amendement 16
Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) L’adoption de mesures à l’égard 
d’un État membre particulier devrait être 
sans préjudice de la possibilité pour le 
Conseil d’adopter des mesures provisoires 
sur proposition de la Commission, 
conformément à l’article 78, 
paragraphe 3, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, 
en cas de situation d’urgence dans un 

supprimé
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État membre caractérisée par un afflux 
soudain de ressortissants de pays tiers.

Amendement 17
Proposition de règlement
Considérant 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) Le mécanisme de solidarité devrait 
garantir un partage équitable des 
responsabilités et un équilibre des efforts 
entre les États membres. Lorsque les États 
membres sont confrontés à une situation 
de crise, ils devraient bénéficier du 
soutien rapide des autres États membres 
par l’intermédiaire d’un mécanisme de 
relocalisation obligatoire qui soit rapide, 
équitable et efficace.

Amendement 18
Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Afin de contribuer rapidement à 
atténuer la pression qui pèse sur un État 
membre en situation de crise, le champ 
d’application de la relocalisation devrait 
inclure toutes les catégories de 
demandeurs d’une protection 
internationale, y compris les personnes 
bénéficiant d’une protection immédiate, 
ainsi que les bénéficiaires d’une 
protection internationale et les migrants 
en situation irrégulière. En outre, un État 
membre qui prend les retours en charge 
devrait transférer le ressortissant de pays 
tiers en séjour irrégulier depuis l’État 
membre bénéficiaire si la personne 
concernée ne retourne pas ou n’est pas 
éloignée dans un délai de quatre mois, au 
lieu de huit mois comme le prévoit le 
règlement (UE) XXX/XXX [gestion de 
l’asile et de la migration].

(10) Afin de contribuer rapidement à 
atténuer la pression qui pèse sur un État 
membre en situation de crise, la 
Commission devrait établir, au moyen 
d’actes d’exécution, la répartition des 
catégories de personnes devant être 
relocalisées après que les États membres 
ont soumis des plans de réaction de 
solidarité. Si un État membre n’a pas 
présenté de plan de réaction de solidarité, 
l’acte d’exécution devrait déterminer la 
part obligatoire des contributions à la 
relocalisation de cet État membre.
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Amendement 19
Proposition de règlement
Considérant 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) La part des contributions à 
la relocalisation de chaque État membre 
contributeur devrait être calculée au 
moyen d’une clé de référence fondée sur 
le PIB et la population de cet État 
membre. Lors du recours à la clé de 
référence, les contributions à la 
relocalisation apportées par cet État 
membre conformément au 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration] ne devraient pas être déduites 
de la part d’un État membre contributeur.

Amendement 20
Proposition de règlement
Considérant 10 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 ter) Dans une situation de crise, 
les États membres contributeurs qui ne 
sont pas eux-mêmes des États membres 
bénéficiaires devraient contribuer au 
moyen de la relocalisation obligatoire des 
demandeurs de protection internationale, 
que ces demandeurs fassent ou non 
l’objet de la procédure à la frontière, et 
des bénéficiaires d’une protection 
internationale qui ont obtenu une 
protection internationale moins de 
trois ans avant l’adoption de l’acte 
d’exécution relatif à la relocalisation 
obligatoire. Lorsqu’ils procèdent à la 
relocalisation, les États membres 
devraient accorder la priorité aux 
personnes vulnérables, en particulier les 
mineurs non accompagnés et les victimes 
de la traite des êtres humains, et aux 
bénéficiaires de la protection 
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internationale prima facie. Si les États 
membres sont eux-mêmes des États 
membres bénéficiaires, ils devraient être 
dispensés de contributions à la 
relocalisation.

Amendement 21
Proposition de règlement
Considérant 10 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 quater) Pour assurer une réaction 
rapide, les États membres qui contribuent 
à la relocalisation devraient être 
déterminés en raison de liens importants 
entre la personne devant être relocalisée 
et un État membre donné. Le 
coordinateur de l’Union chargé des 
relocalisations devrait pour cela prêter 
assistance à l’État membre, en 
coopération avec l’AUEA. La 
relocalisation des personnes dans l’État 
membre le plus adapté limitera en outre 
les mouvements secondaires entre les 
États membres de l’Union. Lorsqu’aucun 
lien important avec un État membre ne 
peut être établi, la préférence du 
demandeur ou du bénéficiaire d’une 
protection internationale ou des groupes 
de demandeurs ou de bénéficiaires devrait 
être prise en compte dans la mesure du 
possible.

Amendement 22
Proposition de règlement
Considérant 10 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 quinquies)L’«intérêt supérieur de 
l’enfant» devrait être une considération 
primordiale lors de l’application du 
présent règlement, conformément à la 
convention des Nations unies de 1989 
relative aux droits de l’enfant. Lorsqu’ils 
apprécient l’intérêt supérieur de l’enfant, 
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les pouvoirs publics des États membres 
devraient en particulier tenir dûment 
compte du principe de l’unité familiale, 
du bien-être et du développement social 
du mineur, de ses compétences 
linguistiques, de considérations tenant à 
la sûreté et à la sécurité ainsi que de l’avis 
du mineur en fonction de son âge et de sa 
maturité.

Amendement 23
Proposition de règlement
Considérant 10 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 sexies) Afin d’assurer le bon 
fonctionnement de la relocalisation des 
demandeurs et des bénéficiaires dans le 
cadre du présent règlement, et en vue de 
coordonner et d’optimiser tous les efforts 
de relocalisation, le coordinateur de 
l’Union chargé des relocalisations, dont 
la fonction est instaurée par le 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration], devrait s’efforcer de donner la 
priorité, lors des transferts de 
relocalisation, aux personnes vulnérables, 
en particulier les mineurs non 
accompagnés, et aux bénéficiaires de la 
protection internationale prima facie. Le 
coordinateur de l’Union chargé des 
relocalisations devrait également, en 
coopération avec la Commission et 
l’AUEA, promouvoir des méthodes de 
travail cohérentes pour la vérification de 
tout lien utile entre les personnes pouvant 
bénéficier d’une relocalisation et les États 
membres de relocalisation. Dans une 
situation de crise, le coordinateur de 
l’Union chargé des relocalisations devrait 
produire toutes les deux semaines un 
bulletin sur l’état de mise en œuvre et de 
fonctionnement du mécanisme de 
relocalisation. Le bureau du coordinateur 
chargé des relocalisations devrait être 
doté d’un personnel et de ressources 
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suffisants pour remplir correctement ce 
rôle.

Amendement 24
Proposition de règlement
Considérant 10 septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 septies) Les États membres 
devraient prendre toutes les mesures 
nécessaires pour prévenir une situation de 
crise en développant, en maintenant et en 
renforçant tous les aspects du régime 
d’asile européen commun. Afin d’être 
suffisamment préparés à une situation de 
crise, les États membres devraient inclure, 
dans leurs plans d’urgence, les mesures 
nécessaires pour réagir à une situation de 
crise et la résoudre, y compris les mesures 
nécessaires pour relever les défis liés au 
fonctionnement du régime d’asile 
européen commun, pour protéger les 
droits des demandeurs et bénéficiaires 
d’une protection internationale ainsi que 
pour favoriser, à l’avenir, la résilience de 
l’État membre concerné.

Amendement 25
Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Les règles de procédure énoncées 
dans le règlement (UE) XXX/XXX 
[gestion de l’asile et de la migration] aux 
fins de la relocalisation et de la prise en 
charge des retours devraient être 
appliquées afin de garantir la bonne mise 
en œuvre des mesures de solidarité dans 
une situation de crise, même si elles 
devraient être adaptées pour tenir compte 
de la gravité et de l’urgence de cette 
situation.

supprimé
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Amendement 26
Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Sur demande de l’État 
membre bénéficiaire, et en pleine 
coopération et coordination avec le 
coordinateur de l’Union chargé des 
relocalisations et l’AUEA, la Commission 
devrait également coordonner l’aide 
humanitaire fournie à l’État membre en 
situation de crise. L’aide humanitaire 
devrait être mobilisée à partir des outils 
humanitaires disponibles, y compris la 
réserve européenne de protection civile et 
rescEU, institués par la 
décision (UE) 2019/420.

Amendement 27
Proposition de règlement
Considérant 11 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 ter) Un État membre en 
situation de crise devrait recevoir un 
appui opérationnel et technique, y 
compris une assistance par des 
spécialistes ou des équipes déployés par 
l’AUEA ou par l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes 
conformément aux 
règlements (UE) 2021/2303 et 
(UE) 2019/1896.

Amendement 28
Proposition de règlement
Considérant 11 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 quater) Afin de soutenir les États 
membres qui entreprennent une 
relocalisation en tant que mesure de 
solidarité, il convient d’apporter un 
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soutien en termes de finances et de 
capacités qui soit financé par le budget de 
l’Union. Lorsque les États membres 
reçoivent une aide financière pour la 
relocalisation, ils devraient veiller à ce 
que les autorités locales qui soutiennent le 
processus de relocalisation tirent parti de 
ce soutien financier.

Amendement 29
Proposition de règlement
Considérant 11 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 quinquies)Le cas échéant, il est 
possible d’allouer un financement 
d’urgence au titre du 
règlement (UE) 2021/1147 du Parlement 
européen et du Conseil1 bis à un État 
membre en situation de crise. Ce 
financement pourrait être utilisé pour 
construire, exploiter et rénover des 
structures d’accueil nécessaires à 
l’application du présent règlement, 
conformément aux normes prévues par la 
directive XXX/XXX/UE [directive relative 
aux conditions d’accueil].
_________________
1 bis Règlement (UE) 2021/1147 du 
Parlement européen et du Conseil du 
7 juillet 2021 établissant le Fonds «Asile, 
migration et intégration» (JO L 251 
du 15.7.2021, p. 1).

Amendement 30
Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Dans des situations de crise, les 
États membres pourraient avoir besoin 
d’un ensemble plus large de mesures pour 
gérer de manière ordonnée un afflux 
massif de ressortissants de pays tiers et 

(12) Dans des situations de crise, les 
États membres pourraient avoir besoin 
d’un ensemble plus large de mesures pour 
gérer de manière ordonnée les arrivées 
massives de ressortissants de pays tiers. 
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contenir les mouvements non autorisés. 
Ces mesures devraient comprendre 
l’application d’une procédure de gestion de 
crise en matière d’asile et d’une procédure 
de gestion des crises en matière de retour.

Ces mesures devraient pouvoir inclure 
l’application d’une procédure de gestion de 
crise en matière d’asile et d’une procédure 
de gestion des crises en matière de retour.

Amendement 31
Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Afin de permettre aux États 
membres de traiter un grand nombre de 
demandes de protection internationale en 
situation de crise, il convient de fixer un 
délai plus long pour l’enregistrement des 
demandes de protection internationale 
présentées au cours de telles situations de 
crise. Cette extension devrait être sans 
préjudice des droits des demandeurs d’asile 
garantis par la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne.

(13) Afin de permettre aux États 
membres de traiter un grand nombre de 
demandes de protection internationale en 
situation de crise, la Commission devrait 
pouvoir autoriser l’application de règles 
dérogatoires pour l’enregistrement des 
demandes de protection internationale 
présentées au début de telles situations de 
crise. Par conséquent, grâce à une seule 
dérogation temporaire, les demandes 
présentées dans les quatre semaines à 
compter de l’adoption de l’acte délégué 
devraient être enregistrées dans un délai 
de quatre semaines à compter de leur 
présentation. Cette extension devrait être 
sans préjudice des droits des demandeurs 
d’asile garantis par la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile] et de la 
directive XXX/XXX/UE [directive relative 
aux conditions d’accueil].

Amendement 32
Proposition de règlement
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Dans une situation de crise, compte 
tenu de l’éventuelle pression exercée sur le 
régime d’asile, les États membres 
devraient avoir la possibilité de ne pas 
autoriser l’entrée sur leur territoire de 
demandeurs faisant l’objet d’une 

(13 bis) Dans une situation de crise, 
compte tenu de l’éventuelle pression 
exercée sur le régime d’asile, une 
procédure de gestion de crise en matière 
d’asile devrait permettre aux États 
membres de prolonger la durée maximale 
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procédure à la frontière pendant une 
période plus longue que celles fixées à 
l’article 41, paragraphes 11 et 13 du 
règlement (UE) XXX/ XXX [règlement sur 
les procédures d’asile]. Toutefois, les 
procédures devraient être achevées dès que 
possible et, en tout état de cause, les 
périodes ne devraient être prolongées que 
d’une période supplémentaire n’excédant 
pas huit semaines; si ces procédures ne 
peuvent être achevées à l’expiration de 
cette période prolongée, les demandeurs 
devraient être autorisés à entrer sur le 
territoire d’un État membre aux fins de 
l’achèvement de la procédure de protection 
internationale.

de la procédure à la frontière de 
quatre semaines, lesquelles s’ajouteraient 
à la période déterminée à l’article 41, 
paragraphes 11 et 13, du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile]. Toutefois, les 
procédures devraient être achevées dès que 
possible conformément à la 
directive XXX/XXX/UE [directive relative 
aux conditions d’accueil]. Si ces 
procédures ne peuvent être achevées à 
l’expiration de cette période prolongée, les 
demandeurs devraient être autorisés à 
entrer sur le territoire d’un État membre 
aux fins de l’achèvement de la procédure 
de protection internationale. Les 
demandeurs vulnérables devraient être 
exclus de la procédure de gestion de crise 
en matière d’asile.

Amendement 33
Proposition de règlement
Considérant 13 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 ter) Les États membres 
devraient veiller à ce que les personnes 
bénéficiant d’une protection 
internationale prima facie ou l’ayant 
demandée reçoivent un document, dans 
une langue qu’ils comprennent ou dont il 
est raisonnable de supposer qu’ils la 
comprennent, qui énonce clairement les 
dispositions relatives à leur statut et qui 
leur donne accès aux services compétents 
de l’État membre.

Amendement 34
Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Afin de garantir que les États 
membres disposent de la souplesse 
nécessaire lorsqu’ils sont confrontés à un 

supprimé
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afflux important de migrants exprimant 
leur intention de demander l’asile, 
l’application de la procédure à la 
frontière, établie par l’article 41 du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile], devrait être élargie 
et une procédure de gestion de crise en 
matière d’asile devrait permettre aux 
États membres de prendre une décision 
dans le cadre d’une procédure à la 
frontière, également sur le fond d’une 
demande lorsque le demandeur a la 
nationalité d’un pays tiers ou, dans le cas 
de personnes apatrides, une résidence 
habituelle antérieure dans un pays tiers, 
pour lequel la proportion de décisions 
accordant la protection internationale à 
l’échelle de l’Union est de 75 % ou moins. 
En conséquence, dans le cadre de 
l’application de la procédure à la 
frontière en cas de crise, les États 
membres devraient continuer à appliquer 
la procédure à la frontière prévue à 
l’article 41 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement sur les procédures d’asile], 
mais pourraient étendre l’application de 
la procédure à la frontière aux 
ressortissants de pays tiers dont le taux 
moyen de reconnaissance à l’échelle de 
l’UE est supérieur à 20 % mais inférieur 
à 75 %.

Amendement 35
Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Le filtrage des ressortissants de 
pays tiers conformément aux règles 
établies dans le règlement (UE) 
nº XXX/XXX [règlement relatif au 
filtrage] devrait s’appliquer, avec la 
possibilité de prolonger le délai de 5 jours 
de cinq jours supplémentaires, comme 
précisé dans ledit règlement.

supprimé
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Amendement 36
Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) La procédure de gestion de crise en 
matière de retour devrait faciliter, dans une 
situation de crise, le retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier dont la demande a été rejetée 
dans le cadre d’une procédure de gestion 
de crise en matière d’asile et qui n’ont pas 
le droit de rester et ne sont pas autorisés à 
rester, en fournissant aux autorités 
nationales compétentes les outils 
nécessaires et un délai suffisant pour mener 
à bien les procédures de retour avec toute 
la diligence requise. Pour pouvoir réagir 
efficacement aux situations de crise, la 
procédure de gestion de crise en matière 
de retour devrait également s’appliquer 
aux demandeurs, aux ressortissants de 
pays tiers et aux apatrides soumis à la 
procédure à la frontière visée à l’article 
41 de la proposition de règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement relatif aux 
procédures d’asile], dont les demandes 
ont été rejetées avant l’adoption d’une 
décision de la Commission déclarant 
qu’un État membre est confronté à une 
situation de crise et qui n’ont pas le droit 
de rester et ne sont pas autorisés à rester 
après cette décision.

(17) La procédure de gestion de crise en 
matière de retour devrait faciliter, dans une 
situation de crise, le retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier ou les personnes apatrides dont 
la demande a été rejetée dans le cadre 
d’une procédure de gestion de crise en 
matière d’asile et qui n’ont pas le droit de 
rester et ne sont pas autorisés à rester, en 
fournissant aux autorités nationales et aux 
agences de l’Union européenne 
compétentes les outils nécessaires et un 
délai suffisant pour mener à bien les 
procédures de retour avec toute la diligence 
requise.

Amendement 37
Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Lors de l’application de la 
procédure de gestion de crise en matière de 
retour, les ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier ou les apatrides qui n’ont 
pas le droit de rester et qui ne sont pas 
autorisés à séjourner sur le territoire de 
l’État membre concerné ne devraient pas 

(18) Lors de l’application de la 
procédure de gestion de crise en matière de 
retour, les ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier ou les apatrides qui n’ont 
pas le droit de rester et qui ne sont pas 
autorisés à séjourner sur le territoire de 
l’État membre concerné ne devraient pas 
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être autorisés à entrer sur le territoire de 
l’État membre concerné et devraient être 
maintenus dans les lieux visés à l’article 
41bis, paragraphe 2, du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement relatif aux 
procédures d’asile] pendant une période 
pouvant être supérieure à celle prévue par 
cet article afin de permettre aux autorités 
de faire face aux situations de crise et de 
finaliser les procédures de retour; à cette 
fin, la durée maximale de 12 semaines de 
la procédure de retour à la frontière prévue 
à l’article 41bis, paragraphe 2, du 
règlement (UE) XXX /XXX [règlement sur 
les procédures d’asile] pourrait être 
prolongée d’une période supplémentaire ne 
pouvant excéder huit semaines. Au cours 
de cette période, il devrait être possible de 
maintenir en rétention les ressortissants 
de pays tiers en séjour irrégulier, en 
application de l’article 41bis, paragraphes 
5 et 6, du règlement (UE) XXX/ XXX 
[règlement sur les procédures d’asile], 
pour autant que les garanties et 
conditions de rétention prévues par la 
directive XXX/XXX/ UE [refonte de la 
directive «retour»] soient respectées, y 
compris l’évaluation individuelle de 
chaque cas, le contrôle judiciaire de la 
rétention et des conditions de rétention 
adéquates.

être autorisés à entrer sur le territoire de 
l’État membre concerné et devraient être 
maintenus dans les lieux visés à 
l’article 41 bis, paragraphe 2, du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif aux procédures d’asile] pendant une 
période pouvant être supérieure à celle 
prévue par cet article afin de permettre aux 
autorités de faire face aux situations de 
crise et de finaliser les procédures de 
retour; à cette fin, la durée maximale de 
12 semaines de la procédure de retour à la 
frontière prévue à l’article 41 bis, 
paragraphe 2, du règlement (UE) XXX 
/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile] pourrait être prolongée d’une 
période supplémentaire ne pouvant excéder 
quatre semaines. Par dérogation à 
l’article 41 bis, paragraphe 7, du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile], la période de 
rétention déterminée par cet article ne 
devrait pas excéder la durée mentionnée 
ci-dessus et devrait être comprise dans les 
périodes maximales de rétention fixées à 
l’article 15, paragraphes 5 et 6, de la 
directive XXX/XXX/UE [directive 
«retour»].

Amendement 38
Proposition de règlement
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Les États membres ne 
devraient pas placer une personne en 
rétention au seul motif qu’elle demande 
une protection internationale. Ils 
devraient veiller à ce que les garanties 
pertinentes prévues par le 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile] soient appliquées. 
Ils devraient prévoir des alternatives à la 
rétention lors des procédures aux 
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frontières, notamment pour les mineurs 
non accompagnés, les familles avec des 
enfants et les demandeurs présentant des 
vulnérabilités spécifiques. De telles 
alternatives devraient être disponibles en 
droit et en fait au niveau national.

Amendement 39
Proposition de règlement
Considérant 18 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 ter) Lorsqu’ils appliquent la 
procédure de gestion de crise en matière 
d’asile et de retour pour l’examen d’une 
demande de protection internationale, les 
États membres devraient veiller à ce que 
les dispositions nécessaires soient prises 
pour accueillir les demandeurs 
conformément à la 
directive XXX/XXX/UE [directive relative 
aux conditions d’accueil]. Le personnel 
chargé des demandes d’asile, le personnel 
médical, les représentants légaux, les 
organisations non gouvernementales et 
les institutions et organismes de l’Union 
devraient toujours être autorisés à accéder 
aux installations de la procédure à la 
frontière.

Amendement 40
Proposition de règlement
Considérant 18 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 quater) Lorsqu’un État membre se 
trouve dans une situation de crise, tous les 
efforts devraient viser à réduire la 
pression pesant sur ses systèmes d’asile et 
d’accueil. De ce fait, l’État membre 
concerné devrait être considéré comme 
incapable d’accueillir les personnes dont 
il est responsable en vertu du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
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relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration].

Amendement 41
Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Afin de donner aux États membres 
le temps supplémentaire nécessaire pour 
faire face à la situation de crise tout en 
garantissant un accès efficace et aussi 
rapide que possible aux procédures et 
droits pertinents, la Commission devrait 
autoriser l’application de la procédure de 
gestion de crise en matière d’asile et de la 
procédure de gestion de crise en matière 
de retour pour une période de six mois, 
qui pourrait être prolongée jusqu’à une 
période n’excédant pas un an. Après 
l’expiration de la période concernée, les 
délais prolongés prévus dans les 
procédures de gestion de crise en matière 
d’asile et de retour ne devraient pas 
s’appliquer aux nouvelles demandes de 
protection internationale.

supprimé

Amendement 42
Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Pour les mêmes raisons, la 
Commission devrait autoriser 
l’application de règles dérogatoires en ce 
qui concerne le délai d’enregistrement 
pour une période n’excédant pas quatre 
semaines, renouvelable sur la base d’une 
nouvelle demande motivée présentée par 
l’État membre concerné. La période totale 
d’application ne devrait toutefois pas 
dépasser douze semaines.

supprimé
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Amendement 43
Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) En situation de crise, les États 
membres devraient avoir la possibilité de 
suspendre l’examen des demandes de 
protection internationale présentées par 
des personnes déplacées de pays tiers qui 
ne sont pas en mesure de retourner dans 
leur pays d’origine, où elles courraient un 
risque élevé de subir une violence aveugle, 
dans des situations exceptionnelles de 
conflit armé. Dans ce cas, le statut de 
protection immédiate devrait être accordé 
à ces personnes. Les États membres 
devraient reprendre l’examen de leur 
demande un an au plus tard à compter de 
sa suspension.

(23) En situation de crise, les États 
membres devraient accorder une 
protection internationale prima facie à 
certaines catégories de personnes 
déplacées de pays tiers en fonction de la 
situation dans leur pays d’origine ou dans 
le pays où ils avaient précédemment leur 
résidence habituelle ou dans une partie de 
ce pays, ou bien en fonction d’autres 
critères évidents, objectifs et bien définis 
issus du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement relatif aux conditions que 
doivent remplir les demandeurs d’asile]. 
La Commission devrait préciser, dans son 
acte délégué établissant la situation de 
crise, si la protection internationale 
prima facie doit être appliquée et la ou les 
catégorie(s) de demandeurs concernés. 
Dans ce cas, le statut de protection 
internationale prima facie devrait être 
accordé à ces personnes.

Amendement 44
Proposition de règlement
Considérant 23 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(23 bis) Lorsque la situation 
change après l’adoption de l’acte délégué 
établissant les catégories de demandeurs 
pouvant bénéficier d’une protection 
internationale, la Commission peut 
adopter un nouvel acte délégué. Ce nouvel 
acte délégué peut modifier les catégories 
de demandeurs qui peuvent prétendre à 
une protection internationale prima facie, 
ainsi qu’en ajouter ou en supprimer.

Amendement 45
Proposition de règlement
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Considérant 23 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(23 ter) L’application de la 
protection internationale prima facie 
devrait permettre l’octroi rapide et 
efficace d’une protection internationale 
dans une situation de crise.

Amendement 46
Proposition de règlement
Considérant 23 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(23 quater) Les agences de l’Union 
compétentes, le HCR et toute autre 
organisation pertinente devraient être 
consultés aux différents stades de la 
demande de protection internationale 
prima facie, y compris avant la décision 
relative à une situation de crise prise au 
moyen d’un acte délégué, pendant la mise 
en œuvre de la protection internationale 
prima facie et avant la décision de mettre 
fin à une situation de crise.

Amendement 47
Proposition de règlement
Considérant 23 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(23 quinquies)La demande de protection 
internationale prima facie ne devrait 
consister qu’en un enregistrement, 
permettant de déterminer si le demandeur 
relève de la ou des catégories définies 
dans l’acte délégué et si les motifs 
d’exclusion s’appliquent. Pour les 
demandes de protection internationale 
prima facie dans le cadre du présent 
règlement, il n’y a pas lieu d’avoir un 
entretien sur le fond de la demande, mais 
en cas de doute quant à l’appartenance du 
demandeur à la ou aux catégories de 
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personnes recensées dans l’acte délégué 
ou à la possibilité que les motifs 
d’exclusion s’appliquent, un entretien 
pourrait tout de même être nécessaire. En 
tout état de cause, la procédure ne devrait 
pas durer plus d’un mois à compter de la 
date de leur enregistrement. Lorsqu’un 
État membre a établi qu’un demandeur de 
protection internationale constitue une 
menace pour la sécurité intérieure, cet 
État membre devrait avoir la possibilité de 
ne pas lui octroyer la protection 
internationale prima facie. Dans ces 
circonstances, il convient d’examiner la 
demande conformément aux articles 34 et 
37 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement sur les procédures d’asile].

Amendement 48
Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Les personnes bénéficiant d’une 
protection immédiate devraient continuer 
à être considérées comme demandeurs 
d’une protection internationale, compte 
tenu de leur demande en cours de 
protection internationale au sens du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile], ainsi qu’au sens 
du règlement (UE) XXX/XXX [gestion de 
l’asile et de la migration].

supprimé

Amendement 49
Proposition de règlement
Considérant 24 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(24 bis) La fin de la situation de 
crise ne devrait pas avoir de conséquences 
sur le statut des personnes bénéficiant 
d’une protection internationale prima 
facie, ni sur les demandes qui étaient en 
suspens dans le cadre du mécanisme de 
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protection internationale prima facie. La 
fin de la situation de crise devrait être 
sans préjudice du droit de demander le 
statut de réfugié, en particulier pour les 
demandeurs qui se sont vu accorder la 
protection subsidiaire au titre du 
mécanisme de protection internationale 
prima facie.

Amendement 50
Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les États membres devraient 
veiller à ce que les bénéficiaires d’un 
statut de protection immédiate aient 
effectivement accès à tous les droits 
énoncés dans le règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement relatif aux 
conditions que doivent remplir les 
demandeurs d’asile] applicables et 
équivalents à ceux dont jouissent les 
bénéficiaires de la protection subsidiaire.

supprimé

Amendement 51
Proposition de règlement
Considérant 25 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(25 bis) Lorsqu’un demandeur se 
voit accorder une protection 
internationale prima facie, le règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement relatif aux 
conditions que doivent remplir les 
demandeurs d’asile] devrait s’appliquer à 
cette personne, y compris les dispositions 
dudit règlement qui concernent le retrait 
de la protection.

Amendement 52
Proposition de règlement
Considérant 25 ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(25 ter) Lorsqu’il est établi qu’un 
demandeur de protection internationale 
prima facie ne relève pas de la ou des 
catégories de personnes définies dans 
l’acte délégué, sa demande devrait être 
examinée conformément à la procédure 
ordinaire d’admissibilité et à l’examen sur 
le fond prévu par le règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile].

Amendement 53
Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Afin de procéder à une évaluation 
appropriée des demandes de protection 
internationale présentées par les 
bénéficiaires d’une protection immédiate, 
les procédures d’asile devraient reprendre 
au plus tard un an après la suspension de 
ces procédures.

supprimé

Amendement 54
Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Depuis l’adoption de la directive 
2001/55/CE du Conseil25, les règles 
relatives aux conditions que doivent 
remplir les bénéficiaires d’une protection 
internationale ont considérablement 
évolué. Étant donné que le présent 
règlement établit des règles relatives à 
l’octroi d’un statut de protection 
immédiate dans des situations de crise 
aux personnes déplacées en provenance 
de pays tiers qui ne sont pas en mesure de 
retourner dans leur pays d’origine, et 
prévoit des règles spécifiques en matière 

supprimé
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de solidarité pour ces personnes, il 
convient d’abroger la directive 
2001/55/CE.
_________________
25 Directive 2001/55/CE du Conseil du 
20 juillet 2001 relative à des normes 
minimales pour l’octroi d’une protection 
temporaire en cas d’afflux massif de 
personnes déplacées et à des mesures 
tendant à assurer un équilibre entre les 
efforts consentis par les États membres 
pour accueillir ces personnes et supporter 
les conséquences de cet accueil (JO L 212 
du 7.8.2001, p. 12).

Amendement 55
Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Il convient d’établir des règles 
spécifiques pour les cas de force majeure, 
afin de permettre aux États membres de 
prolonger les délais fixés dans le 
règlement (UE) XXX/XXX [gestion de 
l’asile et de la migration] dans des 
conditions strictes lorsqu’il est impossible 
de respecter ces délais en raison de la 
situation extraordinaire. Cette 
prolongation devrait s’appliquer aux 
délais fixés pour l’envoi des demandes de 
prise en charge et l’envoi des réponses à 
ces demandes et pour les notifications aux 
fins de reprise en charge, ainsi qu’au 
délai de transfert d’un demandeur vers 
l’État membre responsable.

supprimé

Amendement 56
Proposition de règlement
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Des règles spécifiques devraient 
également être établies pour les cas de 

supprimé
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force majeure, afin de permettre aux États 
membres de prolonger les délais relatifs à 
l’enregistrement des demandes de 
protection internationale dans le 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile], dans des 
conditions strictes. Dans ces cas, les 
demandes de protection internationale 
devraient être enregistrées par cet État 
membre au plus tard quatre semaines à 
compter de leur introduction.

Amendement 57
Proposition de règlement
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Dans de tels cas de force majeure, 
l’État membre concerné devrait notifier à 
la Commission et, le cas échéant, aux 
autres États membres son intention 
d’appliquer les dérogations respectives à 
ces délais, ainsi que les raisons précises 
pour lesquelles il envisage de les 
appliquer, ainsi que la période pendant 
laquelle elles seront appliquées.

supprimé

Amendement 58
Proposition de règlement
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Dans les situations de force 
majeure, qui empêchent un État membre 
de se conformer à l’obligation de prendre 
des mesures de solidarité dans les délais 
fixés dans le règlement (UE) XXX/XXX 
[gestion de l’asile et de la migration] et 
dans le présent règlement, cet État 
membre devrait avoir la possibilité de 
notifier à la Commission et aux autres 
États membres les raisons précises pour 
lesquelles il estime être confronté à une 

supprimé
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telle situation et de prolonger le délai de 
mise en œuvre des mesures de solidarité.

Amendement 59
Proposition de règlement
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Lorsqu’un État membre n’est plus 
confronté à une situation de force 
majeure, il devrait notifier dès que 
possible à la Commission et, le cas 
échéant, aux autres États membres, la 
cessation de la situation. Les délais 
dérogeant au règlement (UE) XXX/XXX 
[gestion de l’asile et de la migration] ne 
devraient pas s’appliquer aux nouvelles 
demandes de protection internationale 
présentées après la date de cette 
notification ou aux ressortissants de pays 
tiers ou apatrides en séjour irrégulier 
après cette date. À la suite de cette 
notification, les délais fixés dans le 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile] devraient 
commencer à s’appliquer.

supprimé

Amendement 60
Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Afin de soutenir les États membres 
qui entreprennent une relocalisation en 
tant que mesure de solidarité, il convient 
d’apporter un soutien financier provenant 
du budget de l’UE.

supprimé

Amendement 61
Proposition de règlement
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement
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(34) Afin d’assurer des conditions 
uniformes d’exécution du présent 
règlement, il convient de conférer des 
compétences d’exécution à la 
Commission. Ces compétences devraient 
être exercées en conformité avec le 
règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement 
européen et du Conseil26.

(34) Afin de permettre l’adaptation 
nécessaire des règles relatives aux 
procédures d’asile ainsi que de celles 
relatives à la solidarité, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne 
en ce qui concerne l’établissement de la 
décision relative à une situation de crise, 
les contributions à la relocalisation en 
situation de crise, les dérogations aux 
procédures d’asile et de retour, l’octroi 
d’une protection internationale prima 
facie et la décision relative à la fin d’une 
situation de crise. Il importe 
particulièrement que la Commission 
procède aux consultations appropriées 
durant son travail préparatoire, y compris 
au niveau des experts, et que ces 
consultations soient menées 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 
13 avril 2016 «Mieux légiférer»25 bis. En 
particulier, pour assurer leur égale 
participation à la préparation des actes 
délégués, le Parlement européen et le 
Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes 
délégués.

_________________ _________________
26 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution 
par la Commission (JO L 55 du 
28.2.2011, p. 13).

25 bis JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.

Amendement 62
Proposition de règlement
Considérant 34 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(34 bis) Afin d’assurer des 
conditions uniformes d’exécution du 
présent règlement, il convient de conférer 
des compétences d’exécution à la 
Commission pour déterminer la 
répartition des besoins en relocalisation 
entre les États membres ou les parts 
obligatoires des contributions à la 
relocalisation applicables. Ces 
compétences devraient être exercées en 
conformité avec le règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil1 bis. 
_________________
1 bis Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution 
par la Commission (JO L 55 du 
28.2.2011, p. 13).

Amendement 63
Proposition de règlement
Considérant 35

Texte proposé par la Commission Amendement

(35) La procédure d’examen devrait être 
utilisée pour l’adoption de mesures de 
solidarité dans les situations de crise afin 
d’autoriser l’application de règles de 
procédure dérogatoires et de déclencher 
l’octroi d’un statut de protection 
immédiate.

(35) La procédure d’examen devrait être 
utilisée pour l’adoption d’actes 
d’exécution déterminant la répartition et 
la part obligatoire des contributions à la 
relocalisation entre les États membres.

Amendement 64
Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement
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(37) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus par la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, en 
particulier le respect de la dignité humaine, 
le droit à la vie, l’interdiction de la torture 
et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants, le droit d’asile et la protection 
en cas d’éloignement, d’expulsion ou 
d’extradition. Le règlement devrait être mis 
en œuvre dans le respect de la charte et des 
principes généraux du droit de l’Union 
ainsi que du droit international, y compris 
la protection des réfugiés, les obligations 
en matière de droits de l’homme et 
l’interdiction de refoulement.

(37) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux garantis par le droit 
de l’Union et le droit international et 
observe les principes reconnus par la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, en particulier le respect de la 
dignité humaine, le droit à la vie, le 
principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, 
l’interdiction de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants, le 
droit d’asile et la protection en cas 
d’éloignement, d’expulsion ou 
d’extradition. Le règlement devrait être mis 
en œuvre dans le respect de la charte et des 
principes généraux du droit de l’Union 
ainsi que du droit international, y compris 
la protection des réfugiés, les obligations 
en matière de droits de l’homme et 
l’interdiction de refoulement.

Amendement 65
Proposition de règlement
Considérant 37 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(37 bis) Étant donné que l’objectif 
du présent règlement, à savoir apporter 
aux règles relatives aux procédures 
d’asile ainsi qu’à celles relatives à la 
solidarité les modifications nécessaires 
pour faire en sorte que les États membres 
puissent faire face aux situations de crise 
dans le domaine de la gestion de l’asile et 
de la migration au sein de l’Union, ne 
peut pas être atteint de manière suffisante 
par les États membres, mais peut, en 
revanche, en raison des dimensions et des 
effets de son action, l’être mieux au 
niveau de l’Union, celle-ci peut adopter 
des mesures conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du traité 
sur l’Union européenne. Conformément 
au principe de proportionnalité énoncé 
audit article, le présent règlement 
n’excède pas ce qui est nécessaire pour 
atteindre ces objectifs.
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Amendement 66
Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le présent règlement traite des 
situations de crise et de force majeure dans 
le domaine de la migration et de l’asile au 
sein de l’Union et prévoit des règles 
spécifiques dérogeant à celles énoncées 
dans les règlements (UE) XXX/XXX 
[gestion de l’asile et de la migration] et 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile] et dans la directive 
XXX [refonte de la directive «retour»].

1.Le présent règlement traite des situations 
de crise dans le domaine de la migration et 
de l’asile au sein de l’Union et prévoit des 
règles temporaires spécifiques dérogeant à 
celles énoncées dans les règlements (UE) 
XXX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile] et (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration]. Le présent règlement établit 
un mécanisme de réaction aux crises 
visant à alléger la pression qui s’exerce 
sur les États membres lorsqu’ils sont 
confrontés à une situation de crise, à 
partager équitablement les responsabilités 
et à protéger les droits des demandeurs et 
des bénéficiaires d’une protection 
internationale.

Amendement 67
Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les mesures temporaires adoptées 
en vertu du présent règlement répondent 
aux exigences de nécessité et de 
proportionnalité, sont appropriées pour 
atteindre les objectifs fixés et sont sans 
préjudice des obligations des États 
membres découlant de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union 
européenne, du droit international et de 
l’acquis de l’Union en matière d’asile. 
Ces mesures sont compatibles avec les 
obligations des États membres en vertu du 
droit international et de l’acquis de 
l’Union en matière d’asile.
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Amendement 68
Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 ter. Les mesures prévues par le présent 
règlement ne sont appliquées que dans la 
stricte mesure où la situation l’exige, de 
manière temporaire et limitée et 
uniquement dans des circonstances 
exceptionnelles.

Amendement 69
Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du présent règlement, on 
entend par situation de crise:

supprimé

a) une situation exceptionnelle d’afflux 
massif de ressortissants de pays tiers ou 
d’apatrides arrivant irrégulièrement dans 
un État membre ou débarqués sur son 
territoire à la suite d’opérations de 
recherche et de sauvetage, d’une ampleur 
et d’une nature telles que, 
proportionnellement à la population et au 
PIB de l’État membre concerné, elle rend 
le système d’asile, d’accueil ou de retour 
de l’État membre non fonctionnel et peut 
avoir de graves conséquences sur le 
fonctionnement du régime d’asile 
européen commun ou du cadre commun 
établi dans le règlement (UE) XXX/XXX 
[gestion de l’asile et de la migration], ou
b) un risque imminent d’une telle 
situation.

Amendement 70
Proposition de règlement
Article 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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Article 1 bis
Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend 
par:
1) «situation de crise», une situation 
exceptionnelle dans un État membre 
d’arrivées massives et soudaines de 
ressortissants de pays tiers ou d’apatrides 
par voie terrestre ou maritime, y compris 
à la suite d’opérations de recherche et de 
sauvetage, d’une ampleur telle qu’elle 
rend inopérant, malgré sa bonne 
préparation, le système ordinaire d’asile, 
d’accueil, de retour ou de protection de 
l’enfance de cet État membre, y compris 
en raison d’une situation au niveau local 
ou régional, et peut avoir de graves 
conséquences sur le fonctionnement du 
régime d’asile européen commun;
2) «État membre bénéficiaire», un 
État membre bénéficiant d’une aide au 
titre des dispositions du présent 
règlement;
3) «État membre contributeur», 
l’État membre qui participe à la 
relocalisation en vertu des dispositions du 
présent règlement.

Amendement 71
Proposition de règlement
Article 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article premier ter
Évaluation d’une situation de crise

1. La Commission évalue si un État 
membre se trouve dans une situation de 
crise dans l’un des cas suivants:
a) l’État membre a informé la 
Commission, le Parlement européen et le 
Conseil qu’il se considère comme étant en 
situation de crise, et a présenté une 
demande motivée à la Commission ainsi 
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qu’une description de la façon dont son 
système d’asile, d’accueil ou de protection 
de l’enfance est devenu inopérant;
b) sur la base des informations mises 
à disposition par les agences compétentes 
de l’Union, en particulier l’AEUA, 
l’Agence européenne de garde-frontières 
et de garde-côtes et l’Agence des droits 
fondamentaux, ainsi que des 
organisations internationales, en 
particulier le HCR et l’OIM, et tout autre 
organisation pertinente, la Commission 
considère que l’État membre peut se 
trouver dans une situation de crise.
2. La Commission informe 
immédiatement le Parlement européen, le 
Conseil et les États membres qu’elle 
procède à une évaluation telle que visée 
au paragraphe 1.
3. Lorsqu’elle évalue si un État 
membre se trouve dans une situation de 
crise, la Commission consulte les agences 
chargées de la justice et des affaires 
intérieures, en particulier l’AUEA, 
l’Agence européenne de garde-frontières 
et de garde-côtes et l’Agence des droits 
fondamentaux, ainsi que les organisations 
internationales, en particulier le HCR et 
l’OIM, et tient compte des informations 
recueillies en vertu de la recommandation 
(UE) 2020/1366 de la Commission et du 
rapport sur la gestion des migrations visé 
à l’article 6, paragraphe 4, du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement relatif à la 
gestion de l’asile et de la migration].
4. La Commission consulte l’État 
membre concerné au cours de son 
évaluation.
5. L’évaluation d’une situation de 
crise visée au paragraphe 1 couvre la 
situation dans l’État membre concerné au 
cours des deux mois précédents, comparée 
à la situation globale dans l’Union, et 
tient compte, en particulier, des éléments 
suivants concernant l’État membre:
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a) le nombre de demandes de 
protection internationale présentées par 
des apatrides et des ressortissants de pays 
tiers ainsi que la nationalité des 
demandeurs;
b) le nombre de décisions de retour 
adoptées conformément à la directive 
2008/115/CE mais non exécutées;
c) le nombre de ressortissants de pays 
tiers admis par l’État membre dans le 
cadre de programmes de réinstallation et 
d’admission humanitaire nationaux et de 
l’Union;
d) le nombre de requêtes aux fins de 
prise en charge et de reprise en charge 
reçues et sortantes, conformément aux 
articles 34 et 36 du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement relatif à la gestion 
de l’asile et de la migration];
e)  le nombre de demandeurs en 
situation de vulnérabilité;
f) le nombre de mineurs non 
accompagnés;
g) le nombre de transferts effectués 
conformément à l’article 31 du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement relatif à la 
gestion de l’asile et de la migration];
h) le nombre de personnes dont il a 
été prouvé qu’elles ont franchi de manière 
irrégulière de la frontière extérieure 
terrestre, maritime ou aérienne, et leur 
nationalité;
i) le nombre de ressortissants de pays 
tiers et d’apatrides débarqués à la suite 
d’opérations de recherche et de sauvetage, 
y compris le nombre de demandeurs de 
protection internationale, et leur 
nationalité;
j) la capacité du système d’asile, 
d’accueil ou de protection de l’enfance, 
ou le système d’intégration de l’État 
membre concerné, y compris sa capacité à 
traiter l’augmentation des demandes de 
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protection internationale, ses lacunes et 
les besoins qui en découlent;
k) les capacités matérielles, 
opérationnelles, humaines et financières 
de l’État membre concerné, y compris les 
lacunes et les besoins qui en découlent;
l) la mise en œuvre par les États 
membres de leurs plans d’urgence adoptés 
conformément à l’article 1 sexies du 
présent règlement;
m) toute autre information fournie 
par l’État membre concerné;
n)  le soutien apporté par les agences 
de l’Union et le budget de l’Union à l’État 
membre faisant l’objet de l’évaluation.
6. L’évaluation d’une situation de 
crise tient également compte, de manière 
plus générale, des éléments suivants:
a)  la situation géopolitique dans les 
pays tiers concernés qui est susceptible 
d’avoir une incidence sur les mouvements 
migratoires;
b) les recommandations pertinentes 
prévues à l’article 15 du règlement (UE) 
nº 1053/2013 du Conseil, à l’article 15 du 
règlement (UE) 2021/2303 et à 
l’article 32, paragraphe 7, du règlement 
(UE) 2019/1896, ainsi qu’aux décisions 
pertinentes du Conseil adoptées en vertu 
de l’article 22 du règlement (UE) 
2021/2303;
c)  les rapports sur la connaissance et 
l’analyse intégrées de la situation (ISAA) 
prévus dans la décision d’exécution (UE) 
2018/1993 du Conseil concernant le 
dispositif intégré de l’Union européenne 
pour une réaction au niveau politique 
dans les situations de crise, à condition 
que ledit dispositif soit activé ou que le 
rapport de connaissance et d’analyse de la 
situation migratoire (MISAA) soit publié 
dans le cadre de la première phase du 
plan de préparation et de gestion de crise 
en matière de migration, lorsque le 
dispositif intégré pour une réaction au 
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niveau politique dans les situations de 
crise n’est pas activé.

Amendement 72
Proposition de règlement
Article 1 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article premier quater
Décision relative à une situation de crise

1. La Commission adopte une 
décision motivée relative à une situation 
de crise dans un délai d’une semaine à 
compter soit de la demande d’évaluation 
effectuée conformément à l’article 1 ter, 
paragraphe 1, points a) et b), soit de la 
notification visée à l’article 1 ter, 
paragraphe 2, et après consultation du 
coordinateur de l’Union chargé des 
relocalisations et de l’AUEA.
2. Dans sa décision, la Commission 
indique si l’État membre concerné se 
trouve dans une situation de crise. 
3. Lorsque la Commission conclut 
que l’État membre concerné se trouve 
dans une situation de crise, la décision 
relative à une situation de crise détermine 
les aspects suivants:
a) la capacité d’asile, d’accueil, de 
protection de l’enfance et d’intégration de 
l’État membre concerné, ainsi que ses 
besoins globaux en ressources 
opérationnelles, matérielles et humaines 
dans le traitement de ses dossiers de 
demande d’asile;
b) les mesures à prendre par l’État 
membre concerné dans le domaine de la 
gestion des migrations, et en particulier 
dans le domaine de l’asile, afin de faire 
face à une situation de crise et de remplir 
les obligations qui lui incombent en vertu 
de l’acquis de l’Union, qui peuvent 
comprendre un éventuel soutien 
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supplémentaire de l’AEUA, du HCR et de 
l’OIM;
c) la somme totale appropriée de 
contributions à la relocalisation 
nécessaires au titre du mécanisme de 
relocalisation obligatoire pour faire face à 
la situation de crise et le calendrier prévu 
pour l’exécution de ces contributions, 
ainsi que les catégories de personnes 
visées à l’article 2 bis, paragraphe 1, 
devant être relocalisées par les États 
membres contributeurs;
d) la somme totale de contributions à 
la relocalisation à tirer de la réserve 
annuelle de solidarité établie 
conformément à l’article 45 bis du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration];
e) lorsque la somme totale des 
contributions à la relocalisation 
nécessaires pour faire face à la situation 
de crise visée au point c) dépasse le solde 
des contributions à la relocalisation dans 
la réserve annuelle de solidarité visée au 
point d), la quantité de contributions 
supplémentaires à la relocalisation à 
fournir, ainsi que les catégories de 
personnes à relocaliser; 
f) si la procédure d’octroi d’une 
protection internationale prima facie est 
applicable, conformément à l’article 10, 
paragraphe 4, et, le cas échéant, définir la 
ou les catégories de demandeurs 
susceptibles de se voir accorder une 
protection internationale prima facie, leur 
pays d’origine spécifique ou, dans le cas 
des demandeurs apatrides, leur pays de 
résidence habituelle précédente ou une 
partie de celui-ci, ou une partie d’un pays 
d’origine ou d’une résidence précédente, 
ou le groupe spécifique de demandeurs 
sur la base d’autres critères bien définis, 
tirés du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement relatif aux conditions que 
doivent remplir les demandeurs d’asile];
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g) si une ou plusieurs des dérogations 
visées aux articles 4, 5, 6, 8 bis et 9 bis du 
présent règlement doivent être appliquées.
5. La Commission adopte la décision 
relative à une situation de crise au moyen 
d’un acte délégué conformément à 
l’article 12 bis.
6. Lorsque, dans une situation de 
crise, des raisons d’urgence impérieuses 
l’imposent, la procédure prévue à l’article 
12 ter est applicable aux actes délégués 
adoptés en vertu du présent article.
7. Les mesures prévues dans l’acte 
délégué visé au paragraphe 5 s’appliquent 
à compter de la date d’entrée en vigueur 
dudit acte et continuent de s’appliquer 
jusqu’à l’adoption d’un acte délégué 
établissant que la situation de crise a pris 
fin.
8. La Commission présente un 
rapport au Parlement européen et au 
Conseil sur la mise en œuvre de l’acte 
délégué tous les trois mois après son 
entrée en vigueur. Ledit rapport contient 
une analyse de l’efficacité des mesures 
prises en vue de la résolution de la crise.

Amendement 73
Proposition de règlement
Article 1 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article premier quinquies
Fin d’une situation de crise

1. La Commission surveille en 
permanence la persistance d’une situation 
de crise constatée conformément à 
l’article 1 quater. L’article 1 ter, 
paragraphes 3 et 4, s’applique à cet effet.
2. Lorsque la Commission conclut 
que l’État membre concerné ne se trouve 
plus dans une situation de crise, elle 
adopte un acte délégué conformément à 
l’article 12 ter pour établir la fin de la 
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situation de crise, mettant ainsi fin à 
l’application de toutes les mesures 
déclenchées par le présent règlement. 

Amendement 74
Proposition de règlement
Article 1 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article premier sexies
Préparation aux crises

1. Aux fins du présent règlement, les 
stratégies nationales des États membres 
établies conformément à l’article 5 du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration] comprennent également:
a) une planification d’urgence visant 
à garantir une préparation suffisante à 
une situation de crise, tenant compte de la 
planification d’urgence au titre du 
règlement (UE) 2021/2303, du 
règlement (UE) 2019/1896 et de la 
directive (UE) XXX/XXX [directive 
relative aux conditions d’accueil] et des 
rapports de la Commission publiés dans le 
cadre du plan de préparation et de gestion 
de crise en matière de migration. La 
planification comprend une analyse des 
mesures nécessaires pour faire face à une 
situation de crise dans l’État membre 
concerné et y remédier, y compris les 
mesures visant à protéger les droits des 
demandeurs et des bénéficiaires d’une 
protection internationale et d’autres 
formes de protection;
b) les résultats du suivi assuré par 
l’AEUA et l’Agence européenne de garde-
frontières et de garde-côtes, de 
l’évaluation effectuée conformément au 
règlement (UE) 2022/922 du Conseil ainsi 
que du contrôle réalisé conformément à 
l’article 7 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement relatif au filtrage].
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Les stratégies nationales tiennent compte 
d’autres stratégies pertinentes et des 
mesures de soutien existantes, en 
particulier les mesures de soutien prévues 
par le règlement (UE) 2021/1147 du 
Parlement européen et du Conseil et le 
règlement (UE) 2021/2303, et sont 
complémentaires des stratégies nationales 
pour la gestion européenne intégrée des 
frontières établies conformément à 
l’article 8, paragraphe 6, du règlement 
(UE) 2019/1896, et cohérentes avec elles.
Lorsqu’ils élaborent leurs stratégies 
nationales, les États membres consultent 
les collectivités locales et régionales.
Les États membres transmettent leurs 
stratégies nationales de gestion de l’asile 
et de la migration à la Commission six 
mois avant l’adoption de la stratégie 
européenne de gestion de l’asile et de la 
migration à long terme conformément à 
l’article 4 du règlement XXX/XXX 
[règlement relatif à la gestion de l’asile et 
de la migration].
2. Les États membres transmettent 
chaque année à la Commission leur plan 
d’urgence actualisé conformément au 
paragraphe 1, point a), du présent article. 
La Commission évalue les mesures 
figurant dans le plan d’urgence et adresse 
des recommandations à l’État membre en 
vue d’aider celui-ci à disposer d’un 
niveau suffisant de préparation à une 
situation de crise et de favoriser la 
résilience future.

Amendement 75
Proposition de règlement
Article 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 supprimé
Solidarité dans les situations de crise
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1. Aux fins de la fourniture de 
contributions de solidarité au profit d’un 
État membre en situation de crise, 
conformément à l’article 1er, paragraphe 
2, point a), la partie IV du règlement (UE) 
XXX /XXX [gestion de l’asile et de la 
migration], s’applique mutatis mutandis, 
à l’exception de l’article 45, 
paragraphe 1, point d), de l’article 47, de 
l’article 48, de l’article 51, paragraphe 3, 
point b) iii) et paragraphe 4, de 
l’article 52, paragraphes 2 et 5, et de 
l’article 53, paragraphe 2, deuxième et 
troisième alinéas.
2. Par dérogation à l’article 50, 
paragraphe 3, l’évaluation visée audit 
paragraphe porte sur la situation dans 
l’État membre concerné au cours du mois 
précédent.
3. Par dérogation à l’article 51, 
paragraphe 1, à l’article 52, 
paragraphe 3, et à l’article 53, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 
XXX/XXX [gestion de l’asile et de la 
migration], les délais fixés dans ces 
dispositions sont ramenés à une semaine.
4. Par dérogation à l’article 51, 
paragraphe 2, du règlement (UE) XXX/ 
XXX [gestion de l’asile et de la 
migration], le rapport qui y est visé 
indique si l’État membre concerné se 
trouve dans une situation de crise au sens 
de l’article 1er, paragraphe 2, point a), du 
présent règlement.
5. Par dérogation à l’article 51, 
paragraphe 3, point b) ii), à l’article 52, 
paragraphe 1, à l’article 52, 
paragraphe 3, premier alinéa, et à 
l’article 53, paragraphe 3, point a), du 
règlement (UE) XXX/XXX [gestion de 
l’asile et de la migration], la relocalisation 
comprend non seulement les personnes 
visées à l’article 45, paragraphe 1, 
points a) et c), dudit règlement, mais 
également les personnes visées à 
l’article 45, paragraphe 2, points a) et b).
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6. Par dérogation à l’article 54 du 
règlement (UE) XXX/XXX [gestion de 
l’asile et de la migration], la part calculée 
conformément à la formule énoncée audit 
article s’applique également aux mesures 
énoncées à l’article 45, paragraphe 2, 
points a) et b), dudit règlement.
7. Par dérogation à l’article 55, 
paragraphe 2, du règlement (UE) XXX/ 
XXX [gestion de l’asile et de la 
migration], le délai qui y est fixé est fixé à 
quatre mois.

Amendement 76
Proposition de règlement
Article 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 bis
Plans de réaction de solidarité en 

situation de crise
1. Lorsque la décision visée à 
l’article 1 quater indique qu’un État 
membre se trouve dans une situation de 
crise, les États membres contributeurs qui 
ne sont pas eux-mêmes des États membres 
bénéficiaires contribuent par la 
relocalisation obligatoire des demandeurs 
de protection internationale, que ces 
demandeurs fassent ou non l’objet de la 
procédure à la frontière, et des 
bénéficiaires d’une protection 
internationale qui ont obtenu cette 
protection moins de trois ans avant 
l’adoption de l’acte d’exécution visé à 
l’article 2 ter. Les États membres 
accordent la priorité à la relocalisation 
des personnes vulnérables, en particulier 
des mineurs non accompagnés et des 
victimes de la traite des êtres humains et, 
dans une situation de crise, aux 
bénéficiaires d’une protection 
internationale prima facie accordée 
conformément à l’article 10.
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2. Lorsque la somme totale des 
contributions à la relocalisation 
nécessaires pour faire face à la situation 
de crise visée à l’article 1 quater, 
paragraphe 3, point c), dépasse le solde 
des contributions à la relocalisation dans 
la réserve annuelle de solidarité visée à 
l’article 1 quater, paragraphe 3, point d), 
les États membres soumettent à la 
Commission un plan de réaction de 
solidarité dans les cinq jours suivant 
l’adoption de la décision relative à la 
situation de crise visée à l’article 1 quater, 
paragraphe 5. Le plan de réaction de 
solidarité indique la quantité de 
contributions à la relocalisation proposée 
par l’État membre ainsi que la ou les 
catégories de personnes devant faire 
l’objet d’une relocalisation en vertu du 
paragraphe 1 du présent article. Les États 
membres indiquent également leur propre 
capacité d’accueil de personnes 
vulnérables, ainsi que les modalités et le 
calendrier de mise en œuvre des 
contributions proposées.

Amendement 77
Proposition de règlement
Article 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 ter
Acte d’exécution de la Commission relatif 

aux relocalisations obligatoires à 
effectuer dans les situations de crise

1. Lorsque l’article 2 bis est 
applicable, la Commission adopte, dans 
un délai d’une semaine à compter de 
l’entrée en vigueur de l’acte délégué visé 
à l’article 1 quater, paragraphe 5, un acte 
d’exécution établissant:
a) la répartition des contributions à 
la relocalisation supplémentaires établies 
dans la décision relative à une situation 
de crise prise conformément à 
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l’article 1 quater, paragraphe 3, point e), 
entre les États membres contributeurs, sur 
la base de la clé de référence énoncée à 
l’article 2 quater, ou, lorsqu’un plan de 
réaction de solidarité propose des 
contributions à la relocalisation 
supérieures à la part minimale d’un État 
membre contributeur conformément à 
l’article 2 quater, sur la base des 
contributions à la relocalisation proposées 
dans le plan de réaction de solidarité pour 
cet État membre;
b) la répartition des différentes 
catégories de personnes devant faire 
l’objet d’une relocalisation, telles 
qu’établies dans la décision relative à une 
situation de crise en vertu de 
l’article 1 quater, paragraphe 3, point c), 
entre les États membres contributeurs, 
conformément à leurs plans de réaction 
de solidarité;
c) lorsqu’un ou plusieurs États 
membres n’ont pas présenté de plan de 
réaction de solidarité, la part obligatoire 
de contributions à la relocalisation de 
l’État membre ou des États membres 
concernés, en tenant compte des besoins 
recensés dans la décision relative à la 
situation de crise prise en vertu de 
l’article 1 quater et conformément à la clé 
de référence prévue à l’article 2 quater;
d) lorsque la Commission estime que 
la somme des contributions à la 
relocalisation ou les catégories de 
personnes visées à l’article 2 bis, 
paragraphe 1, indiquées dans les plans de 
réaction de solidarité ne correspondent 
pas aux besoins recensés dans la décision 
relative à la situation de crise prise 
conformément à l’article 1 quater, la 
Commission augmente les contributions à 
la relocalisation, passant de celles 
proposées dans les plans de réaction de 
solidarité respectifs à la part obligatoire 
de contributions à la relocalisation des 
États membres concernés calculée 
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conformément à la clé de référence 
définie à l’article 2 quater.
2. Ces actes d’exécution sont adoptés 
en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 12, 
paragraphe 2.
3. Pour des raisons d’urgence 
impérieuses dûment justifiées, dues à la 
situation de crise, la Commission adopte 
des actes d’exécution immédiatement 
applicables conformément à la procédure 
visée à l’article 12, paragraphe 3.
4. Les mesures prévues dans l’acte 
d’exécution sont applicables à partir de la 
date de son entrée en vigueur et 
s’appliquent jusqu’à ce que la situation de 
crise prenne fin conformément à 
l’article 1 quinquies.
5. La Commission présente un 
rapport sur la mise en œuvre de l’acte 
d’exécution tous les trois mois à compter 
de son entrée en vigueur. Ledit rapport 
contient une analyse de l’efficacité des 
mesures prises.

Amendement 78
Proposition de règlement
Article 2 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 quater
Clé de référence

1. La part des contributions à la 
relocalisation de chaque État membre 
contributeur au titre de l’article 2 ter est 
calculée par l’AEUA, selon une formule 
fondée sur les critères suivants pour 
chaque État membre, et selon les 
dernières données d’Eurostat disponibles:
a) la taille de la population 
(pondération de 50 %);
b) le PIB total (pondération de 
50 %). 
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2. Lorsque des contributions à la 
relocalisation ont été apportées par un 
État membre contributeur en réponse à 
une demande d’aide à la relocalisation 
présentée par un État membre 
bénéficiaire en vue de prévenir une 
situation de crise sur son territoire dans 
les deux mois précédant la notification 
visée à l’article 1 ter, paragraphe 2, et 
lorsqu’elles correspondent à des mesures 
de relocalisation prévues dans la décision 
relative à une situation de crise prise 
conformément à l’article 1 quater, point 
e), la Commission déduit ces 
contributions de la part correspondante de 
cet État membre contributeur calculée 
conformément à la clé de référence 
énoncée au paragraphe 1.

Amendement 79
Proposition de règlement
Article 2 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 quinquies
Coordinateur de l’Union chargé des 

relocalisations
1. Aux fins de la relocalisation 
obligatoire établie dans le présent 
règlement, le coordinateur de l’Union 
chargé des relocalisations, institué par 
l’article 58 bis du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement relatif à la gestion 
de l’asile et de la migration], outre les 
tâches énumérées audit article:
a) reste en contact étroit avec les 
autorités de l’État membre bénéficiaire 
compétentes en matière d’asile, lesquelles 
sont chargées d’octroyer la protection 
internationale prima facie, conformément 
à l’article 1 quater, paragraphe 3, point 
a), en vue de coordonner et de soutenir 
leurs actions de relocalisation 
conformément à l’article 1 quater, 
paragraphe 3, point c);
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b) coordonne la coopération entre les 
États membres et entre les agences 
concernées, dans tous les efforts de 
relocalisation, notamment en ce qui 
concerne la relocalisation des catégories 
prioritaires visées à l’article 2 bis, 
paragraphe 1;
c) promeut des méthodes de travail 
cohérentes pour la vérification de tout 
lien significatif avec certains États 
membres pour les personnes pouvant 
bénéficier d’une relocalisation, en 
coordination avec l’AEUA;
d) promeut une culture de 
préparation, de coopération et de 
résilience entre les États membres dans le 
domaine de l’asile et de la migration, y 
compris par le partage de leurs bonnes 
pratiques.
2. Dans l’accomplissement de ses 
tâches, le coordinateur de l’Union chargé 
des relocalisations est régulièrement tenu 
informé par le réseau de préparation et de 
gestion de crise de l’Union en matière de 
migration au fur et à mesure des étapes 
pertinentes du plan de préparation et de 
gestion de crise en matière de migration. 
3. Par dérogation à l’article 58 bis, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement relatif à la gestion 
de l’asile et de la migration], le 
coordinateur de l’Union chargé des 
relocalisations devrait produire toutes les 
deux semaines un bulletin sur l’état de 
mise en œuvre et de fonctionnement du 
mécanisme de relocalisation. Ce bulletin 
est transmis au Parlement européen et au 
Conseil.

Amendement 80
Proposition de règlement
Article 2 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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Article 2 sexies
Procédure précédant la relocalisation

1. Lorsque la relocalisation est 
applicable, l’État membre bénéficiaire 
identifie les personnes qui pourraient 
faire l’objet d’une relocalisation, en 
coopération avec le coordinateur de 
l’Union pour la relocalisation et l’AUEA, 
et sous la coordination de la Commission.
2. Les règles énoncées aux articles 14 
à 25 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement relatif à la gestion de l’asile et 
de la migration] ne s’appliquent pas aux 
demandeurs pouvant prétendre à une 
relocalisation.
3. L’État membre contributeur est 
déterminé sur la base de l’existence de 
liens significatifs entre la personne 
concernée et l’État membre contributeur. 
Des liens significatifs sont réputés exister 
lorsque les informations fournies par les 
demandeurs contiennent des éléments 
suffisants pour les établir et que ces 
informations ne donnent pas lieu à des 
doutes quant à l’existence de tels liens 
significatifs.
Les liens significatifs sont appliqués dans 
l’ordre hiérarchique énoncé ci-après aux 
articles 15 à 21 et à l’article 24 du 
règlement (UE) XXX/XXX [gestion de 
l’asile et de la migration].
Aux fins du présent règlement, on entend 
par «proches» «les enfants adultes, les 
frères et sœurs, les cousins, les tantes ou 
les oncles adultes ou les grands-parents 
du demandeur ou du bénéficiaire qui sont 
présents sur le territoire d’un État 
membre, que le demandeur ou le 
bénéficiaire soit né du mariage, hors 
mariage ou qu’il ait été adopté au sens du 
droit national».
Lorsqu’aucun lien significatif ne peut être 
établi, la préférence du demandeur ou du 
bénéficiaire d’une protection 
internationale ou des groupes de 
demandeurs ou de bénéficiaires d’une 
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protection internationale est, dans la 
mesure du possible, prise en compte dans 
le processus de relocalisation.
4. Lorsque la personne devant faire 
l’objet d’une relocalisation est un 
bénéficiaire d’une protection 
internationale, la personne concernée 
n’est relocalisée qu’après avoir consenti à 
cette relocalisation par écrit.
5. «L’intérêt supérieur de l’enfant» 
est une considération primordiale 
lorsqu’il est procédé à une relocalisation. 
Lorsqu’elles évaluent l’intérêt supérieur 
de l’enfant, les autorités des États 
membres tiennent dûment compte du 
principe de l’unité familiale tout au long 
de la procédure.
6. L’État membre bénéficiaire 
transmet le plus rapidement possible à 
l’État membre contributeur les 
informations et documents pertinents 
concernant les personnes visées au 
paragraphe 1.
7. Dans un délai d’une semaine à 
compter de la réception des informations 
visées au paragraphe 6, l’État membre 
contributeur examine les informations 
transmises par l’État membre bénéficiaire 
et peut vérifier s’il existe des motifs 
raisonnables de considérer la personne 
concernée comme une menace pour sa 
sécurité intérieure.
8. Lorsque, à la suite de la 
vérification visée au paragraphe 7, l’État 
membre contributeur constate qu’il 
n’existe pas de motifs raisonnables de 
considérer la personne concernée comme 
constituant une menace pour sa sécurité 
intérieure, il confirme, dans un délai 
d’une semaine à compter de la réception 
des informations visées au paragraphe 6, 
qu’il relocalisera la personne concernée.
Lorsque, à la suite de la vérification visée 
au paragraphe 7, l’État membre 
contributeur constate qu’il existe des 
motifs raisonnables de considérer la 
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personne concernée comme une menace 
pour sa sécurité intérieure, il notifie à 
l’État membre bénéficiaire, dans un délai 
d’une semaine à compter de la réception 
des informations visées au paragraphe 6, 
la nature de la menace et les éléments 
sous-jacents d’un signalement provenant 
de toute base de données pertinente dans 
un délai d’une semaine à compter de cette 
vérification. En pareil cas, la 
relocalisation de la personne concernée 
n’a pas lieu.
Si l’État membre contributeur ne respecte 
pas les délais visés aux premier et 
deuxième alinéas du présent paragraphe, 
la réception des informations est 
considérée comme confirmée et l’État 
membre contributeur relocalise et prend 
les dispositions appropriées pour l’arrivée 
de la personne concernée.
9. L’État membre bénéficiaire prend 
une décision relative au transfert dans un 
délai d’une semaine à compter de la 
réception de la notification de l’État 
membre contributeur en application du 
paragraphe 8 qu’il n’existe pas de motifs 
raisonnables de considérer la personne 
concernée comme une menace pour sa 
sécurité intérieure. Il notifie sans délai et 
par écrit à la personne concernée la 
décision de la transférer vers l’État 
membre contributeur.
10. Le transfert de la personne 
concernée de l’État membre bénéficiaire 
vers l’État membre contributeur 
s’effectue conformément au droit national 
de l’État membre bénéficiaire, après 
concertation entre les États membres 
concernés, dès qu’il est matériellement 
possible et, au plus tard, dans un délai de 
trois semaines à compter de la décision de 
transfert en application du paragraphe 9 
par l’État membre contributeur.
11. L’article 32, paragraphes 3, 4 et 5, 
les articles 33 et 34, l’article 35, 
paragraphes 1 et 3, l’article 36, 
paragraphes 2 et 3, et les articles 37 et 39 
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du règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration] s’appliquent mutatis mutandis 
au transfert aux fins de la relocalisation.

Amendement 81
Proposition de règlement
Article 2 septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 septies
Procédure suivant la relocalisation

1. L’État membre contributeur 
informe l’État membre bénéficiaire, le 
coordinateur de l’Union pour la 
relocalisation et l’AUEA de l’arrivée ou 
non de la personne concernée dans le 
délai fixé.
2. Lorsque l’État membre 
contributeur a relocalisé un demandeur 
de protection internationale, cet État 
membre est également l’État membre 
responsable de l’examen de la demande 
de protection internationale. L’État 
membre de relocalisation indique qu’il est 
responsable dans Eurodac conformément 
à l’article 11, paragraphe 1, du 
règlement (UE) XXX/ XXX [règlement 
Eurodac].
3. Lorsque l’État membre 
contributeur a relocalisé un bénéficiaire 
d’une protection internationale, l’État 
membre contributeur accorde 
automatiquement le statut correspondant 
de protection internationale à cette 
personne.

Amendement 82
Proposition de règlement
Article 2 octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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Article 2 octies
Coordination opérationnelle

À la demande de l’État membre 
bénéficiaire, et en pleine coopération et 
coordination avec le coordinateur de 
l’Union pour la relocalisation et l’AUEA, 
la Commission coordonne les aspects 
opérationnels des contributions à la 
relocalisation proposées par les États 
membres contributeurs, notamment:
a) toute assistance apportée par des 
experts ou des équipes déployés par 
l’AUEA ou l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes;
b) l’organisation, à intervalles 
réguliers, de réunions entre les autorités 
des différents États membres afin de 
déterminer les besoins, y compris au 
niveau opérationnel;
c) l’inventaire des besoins en matière 
de structures d’accueil pour les personnes 
arrivant aux frontières extérieures, 
conformément aux normes établies par la 
directive XXX/XXX/UE [refonte de la 
directive relative aux conditions 
d’accueil]. 
L’AUEA fournit une assistance 
opérationnelle pour assurer la bonne mise 
en œuvre des procédures de 
relocalisation. Les États membres font 
appel à l’AUEA pour l’aide en matière de 
formation, l’assistance opérationnelle et 
technique et l’assistance dans le cadre du 
fonctionnement des équipes de gestion des 
flux migratoires, sur la base des 
articles 16 et 21 du règlement (UE) 
2021/2303.

Amendement 83
Proposition de règlement
Article 2 nonies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 nonies
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Soutien des organes et organismes de 
l’Union

1. Les organes et organismes de 
l’Union agissant dans le domaine de 
l’asile et de la gestion des frontières et des 
migrations apportent, dans le cadre de 
leurs mandats respectifs, un soutien aux 
États membres et à la Commission en vue 
d’assurer une mise en œuvre et un 
fonctionnement corrects du présent 
règlement.
Aux fins du premier alinéa, les organes et 
organismes de l’Union concernés peuvent 
fournir aux autorités compétentes des 
États membres des analyses, une expertise 
et un soutien opérationnel.
2. À la demande d’un État membre, 
un organe ou organisme de l’Union lui 
apporte son soutien. La Commission ou 
un organe ou organisme de l’Union peut, 
de son propre chef, proposer son aide à 
un État membre donné.

Amendement 84
Proposition de règlement
Article 2 decies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 decies
Soutien financier

1. Un financement au titre de 
l’article 11, paragraphe 9, et de 
l’annexe II, paragraphe 2, point d), du 
règlement (UE) 2021/1147 est alloué aux 
autorités et organisations locales et 
régionales des États membres 
contributeurs qui soutiennent 
l’intégration après relocalisation.
2. Une aide financière d’urgence en 
faveur d’un État membre en situation de 
crise peut être allouée conformément à 
l’article 31, paragraphe 1, point a), du 
règlement (UE) 2021/1147, notamment 
pour la construction, l’entretien et la 
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rénovation des installations d’accueil 
nécessaires à l’application du présent 
règlement, conformément aux normes 
prévues par la directive XXX/XXX/UE 
[directive relative aux conditions 
d’accueil]. 

Amendement 85
Proposition de règlement
Article 3

Texte proposé par la Commission Amendement

[...] supprimé

Amendement 86
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Dans une situation de crise telle 
que visée à l’article 1er, paragraphe 2, et 
conformément aux procédures prévues à 
l’article 3, les États membres peuvent, en 
ce qui concerne les demandes introduites 
au cours de la période d’application du 
présent article, déroger comme suit à 
l’article 41 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement sur les procédures d’asile]:

1. Dans une situation de crise, et 
conformément aux procédures prévues à 
l’article 1 quater, paragraphe 3, point d), 
les États membres peuvent, en ce qui 
concerne les demandes introduites au cours 
de la période d’application du présent 
article, déroger à l’article 41, 
paragraphes 11 et 13, du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile] en prolongeant la durée maximale 
de la procédure à la frontière pour 
l’examen des demandes prévue audit 
article d’une période supplémentaire de 
quatre semaines au maximum. À l’issue 
de cette période, le demandeur est autorisé 
à entrer sur le territoire de l’État membre 
en vue de l’achèvement de la procédure de 
protection internationale.

a) Par dérogation à l’article 41, 
paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile], les États membres peuvent, dans 
le cadre d’une procédure à la frontière, 
prendre des décisions sur le bien-fondé 
d’une demande lorsque le demandeur est 
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un ressortissant ou, dans le cas des 
apatrides, un ancien résident habituel 
d’un pays tiers, pour lequel la proportion 
de décisions accordant une protection 
internationale par l’autorité responsable 
de la détermination est, selon les dernières 
moyennes annuelles disponibles à 
l’échelle de l’Union communiquées par 
Eurostat, égale ou inférieure à 75 %, en 
plus des cas visés à l’article 40, 
paragraphe 1, du règlement ( UE ) 
XXX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile];
b) Par dérogation à l’article 41, 
paragraphes 11 et 13, du règlement (UE) 
XXX/ XXX [règlement sur les procédures 
d’asile], la durée maximale de la 
procédure à la frontière pour l’examen 
des demandes prévue audit article peut 
être prolongée d’une période 
supplémentaire de huit semaines au 
maximum. À l’issue de cette période, le 
demandeur est autorisé à entrer sur le 
territoire de l’État membre en vue de 
l’achèvement de la procédure de 
protection internationale.

Amendement 87
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les demandeurs en situation de 
vulnérabilité, y compris en raison de leur 
état de santé, les demandeurs mineurs et 
les membres de leur famille, sont toujours 
exclus de la procédure à la frontière de 
gestion de crise en matière d’asile. 
L’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 
familiale et du ressortissant de pays tiers 
concerné sont pris en considération tout 
au long de la procédure.

Amendement 88
Proposition de règlement
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Article 4 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 ter. Pour les demandeurs auxquels la 
protection internationale prima facie est 
applicable conformément au présent 
règlement, la procédure d’asile visée à 
l’article 10 s’applique.

Amendement 89
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 quater. Pendant la procédure de 
gestion de crise en matière d’asile, les 
principes de base du droit d’asile et le 
respect du principe de non-refoulement, 
ainsi que les garanties prévues au 
chapitre II du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement sur les procédures d’asile] 
s’appliquent pour assurer la protection 
des droits des personnes qui sollicitent 
une protection internationale, y compris 
le droit à un recours effectif. Le personnel 
chargé des demandes d’asile, le personnel 
médical, les représentants légaux, les 
organisations non gouvernementales et 
les institutions et organismes de l’Union 
doivent toujours être autorisés à accéder 
aux installations de la procédure à la 
frontière.

Amendement 90
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 quinquies. L’État membre dans une 
situation de crise prévoit des ressources 
humaines et matérielles supplémentaires 
et suffisantes pour pouvoir satisfaire aux 
obligations qui lui incombent en vertu de 
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la directive XXX/XXX/UE [directive 
relative aux conditions d’accueil]. 

Amendement 91
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Dans une situation de crise telle 
que visée à l’article 1er, paragraphe 2, et 
conformément aux procédures prévues à 
l’article 3, les États membres peuvent, en 
ce qui concerne les ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier ou les apatrides 
dont la demande a été rejetée dans le cadre 
de la procédure de gestion de crise en 
matière d’asile visée à l’article 4, et qui 
n’ont pas le droit de rester et ne sont pas 
autorisés à séjourner, déroger comme suit à 
l’article 41bis du règlement (UE) XXX/ 
XXX [règlement sur les procédures 
d’asile]:

1. Dans une situation de crise et 
conformément aux procédures prévues à 
l’article 1 quater, paragraphe 3, point d), 
les États membres peuvent, en ce qui 
concerne les ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier ou les apatrides dont la 
demande a été rejetée dans le cadre de la 
procédure de gestion de crise en matière 
d’asile visée à l’article 4, et qui n’ont pas le 
droit de rester et ne sont pas autorisés à 
séjourner, déroger comme suit à 
l’article 41 bis du règlement (UE) XXX/ 
XXX [règlement sur les procédures 
d’asile]:

Amendement 92
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) Par dérogation à l’article 41bis, 
paragraphe 2, du règlement (UE) XXX 
/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile], la durée maximale pendant 
laquelle les ressortissants de pays tiers ou 
les apatrides sont retenus dans les lieux 
visés audit article peut être prolongée 
d’une période supplémentaire de huit 
semaines au maximum;

a) Par dérogation à l’article 41 bis, 
paragraphe 2, du règlement (UE) XXX 
/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile], la durée maximale pendant 
laquelle les ressortissants de pays tiers ou 
les apatrides sont retenus dans les lieux 
visés audit article peut être prolongée 
d’une période supplémentaire de quatre 
semaines au maximum;

Amendement 93
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement



RR\1276346FR.docx 67/87 PE697.631v03-00

FR

b) Par dérogation à l’article 41bis, 
paragraphe 7, du règlement (UE) XXX 
/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile], la durée de rétention fixée audit 
article ne dépasse pas la période visée au 
point a);

b) Par dérogation à l’article 41 bis, 
paragraphe 7, du règlement (UE) XXX 
/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile], la durée de rétention fixée audit 
article ne dépasse pas la période visée au 
point a) et est incluse dans les durées 
maximales de rétention fixées à 
l’article 15, paragraphes 5 et 6, de la 
directive XXX/XXX/UE [directive 
«retour»].

Amendement 94
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) Outre les cas prévus à l’article 6, 
paragraphe 2, de la directive XXX 
[refonte de la directive «retour»], les États 
membres établissent qu’un risque de fuite 
est présumé dans un cas particulier, sauf 
preuve du contraire, lorsque le critère visé 
à l’article 6, paragraphe 1, point f), de la 
directive XXX [refonte de la directive 
«retour»] est rempli ou lorsque le 
demandeur, le ressortissant d’un pays 
tiers ou l’apatride concerné ne remplit 
manifestement et durablement pas 
l’obligation de coopération établie à 
l’article 7 de ladite directive.

supprimé

Amendement 95
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le paragraphe 1 s’applique 
également aux demandeurs, aux 
ressortissants de pays tiers et aux 
apatrides soumis à la procédure visée à 
l’article 41 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement sur les procédures d’asile] 
dont la demande a été rejetée avant 
l’adoption par la Commission d’une 
décision conformément à l’article 3 du 

supprimé
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présent règlement, et qui n’ont pas le droit 
de rester et ne sont pas autorisés à rester 
après l’adoption de cette décision.

Amendement 96
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Le personnel chargé des demandes 
d’asile, le personnel médical, les 
représentants légaux, les organisations 
non gouvernementales et les institutions 
et organismes de l’Union doivent toujours 
être autorisés à accéder aux installations 
de la procédure à la frontière.

Amendement 97
Proposition de règlement
Article 6 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans une situation de crise visée à 
l’article 1er, paragraphe 2, point a), et 
conformément à la procédure prévue à 
l’article 3, les demandes introduites au 
cours de la période d’application du 
présent article sont enregistrées au plus 
tard dans un délai de quatre semaines à 
compter de leur introduction par 
dérogation à l’article 27 du règlement (UE 
) XXX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile].

1. Dans une situation de crise, les 
demandes présentées dans un délai de 
quatre semaines à compter de l’adoption 
de l’acte délégué visé à l’article 1 quater 
sont enregistrées dans un délai de quatre 
semaines à compter de leur introduction, 
conformément à l’article 25 du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile], au moyen d’une 
dérogation unique et temporaire à 
l’article 27 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement sur les procédures d’asile].

Amendement 98
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. L’État membre en situation de 
crise demande l’assistance de toutes les 
autorités qui sont en mesure d’augmenter, 
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à bref délai, les ressources humaines de 
ses autorités responsables conformément 
à l’article 5, paragraphe 3, du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile] et l’assistance 
d’experts déployés par l’AUEA 
conformément à l’article 5, paragraphe 4, 
point b), du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement sur les procédures d’asile], à 
l’article 16, paragraphe 2, point b), et à 
l’article 21, paragraphe 3, point d), du 
règlement (UE) 2021/2303. 

Amendement 99
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 ter. Conformément à l’article 3 de la 
directive XXX/XXX/UE [directive relative 
aux conditions d’accueil] et au règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile], les États membres 
veillent à ce que les demandeurs de 
protection internationale soient en mesure 
d’avoir accès aux droits dont ils 
bénéficient au titre de ces instruments et 
de les exercer de manière effective dès 
qu’ils introduisent une demande, quelle 
que soit la date à laquelle 
l’enregistrement a lieu.
L’autorité responsable de l’État membre 
en situation de crise fournit au 
demandeur un document, dans une 
langue que le demandeur comprend ou 
dont on peut raisonnablement supposer 
qu’il la comprend, indiquant le moment 
où la demande est introduite.

Amendement 100
Proposition de règlement
Chapitre IV – titre

Texte proposé par la Commission Amendement
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Délais dans une situation de force 
majeure

supprimé

Amendement 101
Proposition de règlement
Article 7

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 7 supprimé
Prolongation du délai d’enregistrement 
prévu dans le règlement (UE) XXX/XXX 

[règlement sur les procédures d’asile]
1. Lorsqu’un État membre est 
confronté à une situation de force 
majeure qui rend impossible le respect des 
délais fixés à l’article 27 du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile], il en informe la 
Commission. Après cette notification, par 
dérogation à l’article 27 du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile], les demandes peuvent 
être enregistrées par cet État membre au 
plus tard quatre semaines à compter de 
leur introduction. Dans la notification, 
l’État membre concerné indique les 
raisons précises pour lesquelles il estime 
que le présent paragraphe doit être 
appliqué et indique la période pendant 
laquelle il sera appliqué.
2. Lorsqu’un État membre visé au 
paragraphe 1 n’est plus confronté à une 
situation de force majeure, au sens dudit 
paragraphe, qui rend impossible le respect 
des délais fixés à l’article 27 du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile], cet État membre 
notifie dès que possible à la Commission 
la cessation de la situation. Après cette 
notification, le délai prolongé prévu au 
paragraphe 1 ne s’applique plus.

Amendement 102
Proposition de règlement
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Article 8

Texte proposé par la Commission Amendement

[...] supprimé

Amendement 103
Proposition de règlement
Article 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 8 bis
Report de procédure de transfert 

conformément à la section IV, chapitre V, 
du règlement (UE) XXX/XXX [règlement 

relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration]

Un État membre demandeur n’effectue 
pas de transfert vers un État membre en 
situation de crise conformément au 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration], sauf sur la base des articles 15 
à 18 et de l’article 24 dudit règlement, 
jusqu’à ce que l’État membre responsable 
ne soit plus dans une situation de crise. 
Dès lors que le transfert est en attente 
depuis six mois, la cessation de la 
responsabilité de l’État membre en 
situation de crise s’applique. Cette 
cessation de la responsabilité est sans 
préjudice de la possibilité pour l’État 
membre demandeur d’assumer à tout 
moment la responsabilité du demandeur 
pour lequel le transfert était en attente. Le 
demandeur faisant l’objet du transfert 
bénéficie des conditions d’accueil 
énoncées à l’article 16 de la directive 
(UE) XXX/XXX [directive relative aux 
conditions d’accueil].

Amendement 104
Proposition de règlement
Article 9
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Texte proposé par la Commission Amendement

Article 9 supprimé
Prolongement des délais pour les mesures 

de solidarité
1. Si un État membre est confronté à 
une situation de force majeure qui rend 
impossible le respect de l’obligation de 
prendre des mesures de solidarité dans les 
délais prévus à l’article 47 et à 
l’article 53, paragraphe 1, du règlement 
(UE) XXX/XXX [gestion de l’asile et de la 
migration] et à l’article 2 du présent 
règlement, il en informe sans délai la 
Commission et les autres États membres. 
L’État membre concerné indique les 
raisons précises pour lesquelles il estime 
être confronté à une situation de force 
majeure et fournit toutes les informations 
nécessaires à cet effet. Après cette 
notification, par dérogation aux délais 
fixés par lesdits articles, le délai pour la 
mise en œuvre des mesures de solidarité 
établies dans lesdits articles est suspendu 
pour une période maximale de six mois.
2. Si un État membre n’est plus 
confronté à une situation de force 
majeure, il informe immédiatement la 
Commission et les autres États membres 
de la cessation de la situation. Après cette 
notification, le délai prolongé prévu au 
paragraphe 1 cesse de s’appliquer.

Amendement 105
Proposition de règlement
Article 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 9 bis
Exemption des obligations en matière de 
relocalisation dans une situation de crise

L’État membre dans une situation de 
crise est dispensé de son obligation de 
procéder à des relocalisations 
conformément au 
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règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration] ainsi qu’aux articles 1 quater 
et 2 ter du présent règlement.

Amendement 106
Proposition de règlement
Chapitre V – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Octroi d’une protection immédiate Octroi d’une protection internationale 
prima facie

Amendement 107
Proposition de règlement
Article 10 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Octroi du statut de protection immédiate Octroi d’une protection internationale 
prima facie

Amendement 108
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Dans une situation de crise visée à 
l’article 1er, paragraphe 2, point a), et sur 
la base d’un acte d’exécution adopté par 
la Commission conformément au 
paragraphe 4 du présent article, les États 
membres peuvent suspendre l’examen des 
demandes de protection internationale 
conformément au règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile] et au règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement relatif aux conditions que 
doivent remplir les demandeurs d’asile] en 
ce qui concerne les personnes déplacées 
en provenance de pays tiers qui sont 
exposées à un risque élevé de violence 
aveugle, dans des situations 
exceptionnelles de conflit armé, et qui ne 

1. Dans une situation de crise, et sur la 
base de l’acte délégué visé à 
l’article 1 quater, paragraphes 1 et 5, les 
États membres accordent une protection 
internationale prima facie conformément 
au règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif aux conditions que doivent remplir 
les demandeurs d’asile] en ce qui concerne 
les demandeurs définis au paragraphe 4, 
point c), du présent article.
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sont pas en mesure de retourner dans leur 
pays d’origine. Dans ce cas, les États 
membres accordent un statut de 
protection immédiate aux personnes 
concernées, à moins qu’elles ne 
représentent un danger pour la sécurité 
nationale ou l’ordre public de l’État 
membre. Ce statut est sans préjudice de 
leur demande de protection internationale 
en cours dans l’État membre concerné.

Amendement 109
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres veillent à ce 
que les bénéficiaires d’une protection 
immédiate aient effectivement accès à 
tous les droits prévus par le règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement relatif aux 
conditions que doivent remplir les 
demandeurs d’asile] applicables aux 
bénéficiaires de la protection subsidiaire.

supprimé

Amendement 110
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Des consultations sont menées 
avec les agences compétentes de l’Union, 
le HCR et d’autres organisations 
concernées avant l’adoption de l’acte 
délégué.

Amendement 111
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres reprennent 
l’examen des demandes de protection 

supprimé
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internationale qui ont été suspendues en 
vertu du paragraphe 1 après un an au 
maximum.

Amendement 112
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission, au moyen d’une 
décision d’exécution:

4. Aux fins du paragraphe 1, la 
Commission, dans l’acte délégué:

Amendement 113
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) établit l’existence d’une situation 
de crise sur la base des éléments visés à 
l’article 3;

a) établit s’il est nécessaire 
d’appliquer une protection internationale 
prima facie à une ou plusieurs catégories 
de demandeurs.

Amendement 114
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) établit la nécessité de suspendre 
l’examen des demandes de protection 
internationale;

supprimé

Amendement 115
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) définit le pays d’origine spécifique, 
ou une partie d’un pays d’origine 
déterminé, en ce qui concerne les 
personnes visées au paragraphe 1;

c) définit le pays d’origine spécifique, 
ou le pays spécifique de résidence 
habituelle antérieure, ou une partie de ce 
pays, ou le groupe spécifique de 
demandeurs auxquels il convient 
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d’accorder une protection internationale 
prima facie sur la base d’autres critères 
bien définis, tirés du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement relatif aux 
conditions que doivent remplir les 
demandeurs d’asile], résultant de 
circonstances objectives et facilement 
perceptibles.

Amendement 116
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) fixe la date à partir de laquelle le 
présent article s’applique et fixe la 
période pendant laquelle les demandes de 
protection internationale des personnes 
déplacées visées au point a) peuvent être 
suspendues et le statut de protection 
immédiate est accordé.

supprimé

Amendement 117
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. L’examen des demandes au titre 
du présent article se limite à déterminer si 
le demandeur relève de la ou des 
catégories de personnes définies dans 
l’acte délégué adopté en vertu du 
paragraphe 4, point c), du présent article, 
et à déterminer si les motifs d’exclusion 
énoncés aux articles 12 et 18 du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif aux conditions que doivent remplir 
les demandeurs d’asile] s’appliquent.

Amendement 118
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Par dérogation à l’article 34 du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile], la procédure dans 
les cas visés au paragraphe 4 du présent 
article ne prend pas plus d’un mois à 
compter de la date d’enregistrement.

Amendement 119
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quater. Les demandeurs visés au 
paragraphe 1 du présent article se voient 
accorder une protection internationale, à 
moins qu’ils ne relèvent des motifs 
d’exclusion prévus aux articles 12 et 18 
du règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif aux conditions que doivent remplir 
les demandeurs d’asile].

Amendement 120
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quinquies. Les demandeurs d’une 
protection internationale prima facie se 
voient accorder l’ensemble des droits et 
garanties auxquels ils ont droit 
conformément au règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile], y compris le droit à l’information 
et à un recours effectif.

Amendement 121
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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4 sexies. Les États membres 
fournissent aux demandeurs, 
conformément à l’article 29 du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement sur les 
procédures d’asile] et aux personnes 
bénéficiant d’une protection 
internationale prima facie, conformément 
à l’article 8 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement sur les procédures d’asile] et à 
l’article 26 du règlement (UE) XXX/XXX 
[règlement relatif aux conditions que 
doivent remplir les demandeurs d’asile], 
un document attestant leur statut dans 
une langue qu’ils peuvent comprendre.

Amendement 122
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 septies. Lorsque l’autorité 
responsable de la détermination de l’État 
membre, conformément à l’article 3 du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement sur 
les procédures d’asile], a établi qu’un 
demandeur de protection internationale 
constitue une menace pour la sécurité 
intérieure, cet État membre peut choisir 
de ne pas appliquer de protection 
internationale prima facie à ce 
demandeur. Dans ces circonstances, la 
demande est examinée conformément aux 
articles 34 et 37 du règlement (UE) 
XX/XXX [règlement sur les procédures 
d’asile].

Amendement 123
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 octies. Les bénéficiaires d’une 
protection internationale octroyée au sens 
du présent article ont effectivement accès 
à tous les droits prévus par le règlement 
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(UE) XXX/XXX [règlement relatif aux 
conditions que doivent remplir les 
demandeurs d’asile], qui correspondent à 
leur statut de protection.

Amendement 124
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 nonies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 nonies. L’acte délégué visé à 
l’article 1 quater, paragraphe 5, 
établissant les catégories de demandeurs 
pouvant prétendre à une protection 
internationale prima facie en vertu du 
paragraphe 4, point c), du présent article, 
est réexaminé au moins tous les trois 
mois. Si la situation a changé, un acte 
délégué révisé peut être adopté. Le 
réexamen se fonde sur des informations 
actualisées sur le pays d’origine ou de 
résidence habituelle antérieure, ou sur 
des informations actualisées sur les 
groupes spécifiques concernés pouvant 
prétendre à une protection internationale 
prima facie. 

Amendement 125
Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4 decies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 decies. Une décision de mettre fin 
à la situation de crise, et donc de mettre 
fin à l’application de la protection 
internationale prima facie aux nouvelles 
demandes, n’affecte pas les demandes 
pendantes sur la base du présent article, 
ni le statut des personnes qui se sont vu 
accorder une protection internationale 
prima facie en vertu du présent article. 
Les bénéficiaires de la protection 
subsidiaire ont toujours le droit de 
demander le statut de réfugié 
conformément au règlement (UE) 
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XXX/XXX [règlement relatif aux 
conditions que doivent remplir les 
demandeurs d’asile].

Amendement 126
Proposition de règlement
Chapitre V bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Chapitre V bis
MODIFICATION DU RÈGLEMENT 

(UE) 2021/1147
Article 10 bis

Le règlement (UE) 2021/1147 est modifié 
comme suit:
1) Au chapitre II, section 2, 
l’article 20 bis suivant est inséré:

Article 20 bis
Ressources destinées au transfert de 

demandeurs ou de bénéficiaires d’une 
protection internationale dans une 

situation de crise
1. Un État membre reçoit, en plus de 
sa dotation au titre de l’article 13, 
paragraphe 1, du présent règlement, un 
montant supplémentaire de 10 000 EUR 
pour chaque demandeur ou bénéficiaire 
d’une protection internationale ayant fait 
l’objet d’un transfert en provenance d’un 
autre État membre conformément à 
l’article 2 quinquies du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement visant à faire face 
aux situations de crise] du Parlement 
européen et du Conseil*, ou à la suite de 
formes de relocalisation similaires.
2. Le cas échéant, les États membres 
sont aussi éligibles pour recevoir le 
montant visé au paragraphe 1 du présent 
article pour chaque membre de la famille 
des personnes visées audit paragraphe, 
pour autant que lesdits membres de la 
famille aient fait l’objet d’un transfert 
pour maintenir l’unité familiale 
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conformément à l’article 25 du 
règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration], ou aient fait l’objet d’un 
transfert à la suite de formes de 
relocalisation similaires.
3. Les montants visés aux 
paragraphes 1 et 2 sont portés à 
[12 000] EUR pour chaque mineur non 
accompagné relocalisé conformément à 
l’article 2 quinquies du règlement (UE) 
XXX/XXX [règlement visant à faire face 
aux situations de crise] ou à l’article 25 
du règlement (UE) XXX/XXX [règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration].
4. L’État membre prenant en charge 
les coûts des transferts visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 reçoit une 
contribution de 500 EUR pour chaque 
demandeur ou bénéficiaire d’une 
protection internationale transféré dans 
un autre État membre.
5. Un État membre reçoit les 
montants indiqués aux paragraphes 1 à 3 
pour chaque personne, à condition que la 
relocalisation de cette personne ait eu 
lieu. Ces montants ne sont pas utilisés 
pour d’autres actions figurant dans le 
programme de l’État membre, sauf dans 
des circonstances dûment justifiées, 
approuvées par la Commission par la 
modification de ce programme.
6. Les montants visés dans le présent 
article prennent la forme d’un 
financement non lié aux coûts, 
conformément à l’article 125 du 
règlement financier.
7. À des fins de contrôle et d’audit, 
les États membres conservent les 
informations nécessaires pour permettre 
l’identification correcte des personnes 
transférées et de la date de leur transfert, 
sans préjudice des dispositions applicables 
concernant la durée de conservation de 
données.
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8. Afin de tenir compte des taux 
d’inflation en vigueur, des évolutions 
pertinentes dans le domaine de la 
relocalisation et d’autres facteurs qui 
pourraient optimiser l’utilisation de 
l’incitation financière offerte par les 
montants visés aux paragraphes 1 à 5 du 
présent article, la Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués 
conformément à l’article 37 afin d’ajuster 
ces montants, si un tel ajustement est jugé 
opportun et dans la limite des ressources 
disponibles.
2) Au chapitre II, section 4, 
l’article 31 est modifié comme suit:
au paragraphe 1, le point b bis suivant est 
inséré:
b bis) une situation de crise au sens de 
l’article 1 bis, paragraphe 1, du règlement 
(UE) XXX/XXX [règlement visant à faire 
face aux situations de crise].

Amendement 127
Proposition de règlement
Article 11

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 11 supprimé
Adoption d’actes d’exécution

1. La Commission adopte des actes 
d’exécution en ce qui concerne 
l’autorisation d’appliquer les règles de 
procédure dérogatoires visées aux 
articles 4, 5 et 6 et le déclenchement de 
l’octroi du statut de protection immédiate 
conformément à l’article 10. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
l’article 12, paragraphe 2.
2. Pour des raisons d’urgence 
impérieuses dûment justifiées, en raison 
de la situation de crise telle que définie à 
l’article 1er, paragraphe 2, dans un État 
membre, la Commission adopte des actes 
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d’exécution immédiatement applicables 
en ce qui concerne l’autorisation 
d’appliquer les règles de procédure 
dérogatoires visées aux articles 4, 5 et 6 et 
le déclenchement de l’octroi du statut de 
protection immédiate conformément à 
l’article 10. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
visée à l’article 12, paragraphe 3.
3. Les actes d’exécution restent en 
vigueur pendant une période n’excédant 
pas un an.

Amendement 128
Proposition de règlement
Article 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 12 bis
Exercice de délégation

1. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués conféré à la Commission est 
soumis aux conditions fixées au présent 
article.
2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé à l’article 1 quater est 
conféré à la Commission pour une 
période de cinq ans à compter du [date 
d’entrée en vigueur du présent 
règlement]. La Commission élabore un 
rapport relatif à la délégation de pouvoir 
au plus tard neuf mois avant la fin de la 
période de cinq ans. La délégation de 
pouvoir est tacitement prorogée pour des 
périodes d’une durée identique, sauf si le 
Parlement européen ou le Conseil 
s’oppose à cette prorogation trois mois au 
plus tard avant la fin de chaque période.
3. La délégation de pouvoir visée à 
l’article 1 quater peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin 
à la délégation de pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
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suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union 
européenne ou à une date ultérieure qui 
est précisée dans ladite décision. Elle ne 
porte pas atteinte à la validité des actes 
délégués déjà en vigueur.
4. Avant l’adoption d’un acte 
délégué, la Commission consulte les 
experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 
13 avril 2016 «Mieux légiférer».
5. Aussitôt qu’elle adopte un acte 
délégué, la Commission le notifie au 
Parlement européen et au Conseil 
simultanément.
6. Un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 1 quater n’entre en vigueur que si 
le Parlement européen ou le Conseil n’a 
pas exprimé d’objections dans un délai de 
[deux semaines] à compter de la 
notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil ou si, avant 
l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention 
de ne pas exprimer d’objections.

Amendement 129
Proposition de règlement
Article 12 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 12 ter
Procédure d’urgence

1. Les actes délégués adoptés en 
vertu du présent article entrent en vigueur 
sans tarder et s’appliquent tant qu’aucune 
objection n’est exprimée conformément 
au paragraphe 2. La notification d’un 
acte délégué au Parlement européen et au 
Conseil expose les raisons du recours à la 
procédure d’urgence.
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2. Le Parlement européen ou le 
Conseil peuvent formuler des objections à 
l’égard d’un acte délégué conformément à 
la procédure visée à l’article 12 bis, 
paragraphe 6. En pareil cas, la 
Commission abroge l’acte concerné 
immédiatement après que le Parlement 
européen ou le Conseil lui a notifié sa 
décision d’exprimer des objections.

Amendement 130
Proposition de règlement
Article 14

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 14 supprimé
Abrogation

La directive 2001/55/CE du Conseil est 
abrogée avec effet au xxx (date).
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